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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-01 de la ministre du Tourisme 
en date du 23 juillet 2026

Loi sur les véhicules hors route 
(chapitre V-1.3)

ÉDICTANT le Règlement modifiant le Règlement sur 
la reconnaissance de la formation de guide pour des 
excursions en véhicules hors route

LA MINISTRE DU TOURISME,

VU QUE le premier alinéa de l’article 24 de la Loi sur 
les véhicules hors route (chapitre V-1.3) prévoit que nul 
ne peut exercer l’activité de guide pour des excursions 
en véhicule hors route dans le cadre d’une entreprise, 
récréotouristique ou autre, ni offrir de le faire, s’il n’a 
pas complété avec succès une formation reconnue par la 
ministre du Tourisme, par règlement;

VU QUE le deuxième alinéa de cet article prévoit que 
les dispositions du règlement peuvent notamment préciser 
les établissements et les organismes dont les certificats ou 
diplômes sont reconnus et qu’elles peuvent prévoir des 
équivalences, des spécialités et, le cas échéant, préciser les 
autres conditions de qualification ou de formation appli-
cables ainsi que les activités ou les personnes soustraites 
à l’application de cet article;

VU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de la  
Loi sur les règlements (chapitre R-18-1), le projet de règle-
ment modifiant le Règlement sur la reconnaissance de la 
formation de guide pour des excursions en véhicules hors 
route a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 27 mai 2026, avec avis qu’il pourra être édicté 
par la ministre du Tourisme à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter ce règlement 
sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement modifiant le Règlement sur la 
reconnaissance de la formation de guide pour des excur-
sions en véhicules hors route, annexé au présent arrêté.

Québec, le 23 juillet 2026

La ministre du Tourisme,
AMÉLIE DIONNE

Règlement modifiant le Règlement sur la 
reconnaissance de la formation de guide 
pour des excursions en véhicules hors 
route
Loi sur les véhicules hors route 
(chapitre V-1.3, a. 24).

1.  L’Annexe A du Règlement sur la reconnaissance 
de la formation de guide pour des excursions en véhicule 
hors route (chapitre V-1.3, r. 1) est modifiée par l’inser-
tion, après la troisième puce des formations en secourisme 
énumérées dans la rubrique intitulée « FORMATIONS 
OBLIGATOIRES », de « – Secourisme en milieu sauvage 
et éloigné (durée minimale de 20 h), dont la certification 
est délivrée par la Croix-Blanche canadienne. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88795

♦ ♦ ♦
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PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2)

Industrie des services automobiles de la région de 
Montréal 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément à  
l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2), que le ministre a reçu une demande des 
parties contractantes de modifier le Décret sur l’indus-
trie des services automobiles de la région de Montréal 
(chapitre D-2, r. 10), et que, conformément aux arti- 
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
le projet de règlement modifiant le Décret sur l’indus-
trie des services automobiles de la région de Montréal, 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à hausser 
les taux horaires minimaux de salaires prévus au décret.

L’analyse d’impact réglementaire montre que ces modi-
fications pourraient engendrer un impact faible sur les 
entreprises assujetties.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Patrick Bourassa, coordonnateur aux décrets et 
conseiller en développement de politiques, Direction des 
politiques du travail, ministère du Travail, par téléphone 
au 418 528-9135, poste 82949 ou au 1 833 705-0399,  
poste 82949 (sans frais) ou par courrier électronique  
à patrick.bourassa@travail.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai  
de 45 jours mentionné ci-dessus, au ministre du Travail 
par courrier électronique à ministre@travail.gouv.qc.ca ou 
par la poste au 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec 
(Québec) G1R 5S1.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Règlement modifiant le Décret sur 
l’industrie des services automobiles de la 
région de Montréal
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 4, 1er al., a. 6, 1er al. et a. 6.1, 1er al.).

1.  L’article 9.01 du Décret sur l’industrie des services 
automobiles de la région de Montréal (chapitre D-2, r. 10) 
est remplacé par le suivant :

« 9.01.  Les taux horaires minimaux de salaires sont 
les suivants :

Emplois

À compter du 
(indiquer ici la date  

d’entrée en vigueur du 
présent règlement)

À compter du 
17 avril 2027

À compter du 
17 avril 2028

Apprenti
1re année* 22,88 $ 23,68 $ 24,51 $
2e année 23,93 $ 24,77 $ 25,63 $
3e année 25,54 $ 26,44 $ 27,36 $
Compagnon
1re classe 33,35 $ 34,52 $ 35,72 $
2e classe 30,70 $ 31,78 $ 32,89 $
3e classe 29,06 $ 30,08 $ 31,13 $
Commis aux pièces 
Niveau A 28,17 $ 29,16 $ 30,18 $
Niveau B 26,89 $ 27,83 $ 28,81 $
Niveau C 26,41 $ 27,33 $ 28,29 $
Niveau D 24,30 $ 25,15 $ 26,03 $
Commissionnaire 
Niveau A 19,42 $ 20,10 $ 20,80 $
Niveau B 18,19 $ 18,82 $ 19,48 $
Démonteur   
1er échelon 19,90 $ 20,59 $ 21,31 $
2e échelon 20,93 $ 21,66 $ 22,42 $
3e échelon 22,20 $ 22,97 $ 23,78 $
Laveur 19,79 $ 20,49 $ 21,20 $
Ouvrier spécialisé
1er échelon 20,48 $ 21,19 $ 21,93 $
2e échelon 23,29 $ 24,10 $ 24,95 $
3e échelon 24,63 $ 25,50 $ 26,39 $
Préposé au service
1er échelon 19,57 $ 20,26 $ 20,97 $
2e échelon 21,27 $ 22,02 $ 22,79 $
3e échelon 23,54 $ 24,36 $ 25,22 $

mailto:patrick.bourassa%40travail.gouv.qc.ca?subject=
mailto:ministre%40travail.gouv.qc.ca?subject=
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PROJETS DE RÈGLEMENT

Emplois

À compter du 
(indiquer ici la date  

d’entrée en vigueur du 
présent règlement)

À compter du 
17 avril 2027

À compter du 
17 avril 2028

Préposé à l’alignement et à la suspension, préposé aux ajustements et 
mécanicien en transmission automatique
1re classe 33,35 $ 34,52 $ 35,72 $
2e classe 30,70 $ 31,78 $ 32,89 $
3e classe 29,06 $ 30,08 $ 31,13 $
*  L’année s’étend de la période pendant laquelle un apprenti acquiert 
2 000 heures d’expérience dans l’un des emplois prévus au décret. 
Les congés annuels et spéciaux et les jours fériés, chômés et payés 
sont pris en compte aux fins du calcul des heures d’expérience. ».

2.  L’article 14.01 de ce décret est modifié par le rem-
placement de « 2026 » par « 2029 ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

88793

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1129-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Pierre 
Bouchard comme délégué du Québec à Boston, aux 
États-Unis

ATTENDU QU’en vertu de l’article 28 de la Loi sur le 
ministère des Relations internationales (chapitre M-25.1.1) 
le gouvernement peut nommer un délégué dans tout pays 
qu’il désigne, pour représenter, sur le territoire qu’il 
indique, le Québec dans tous les secteurs d’activités qu’il 
détermine et qu’il fixe son traitement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1398-2024 
du 11 septembre 2024 monsieur René Sylvestre a été 
nommé délégué du Québec à Boston, aux États-Unis, qu’il 
démissionne de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la première ministre :

QUE monsieur Pierre Bouchard, Secrétaire adjoint, 
ministère du Conseil exécutif, administrateur d’État II, 
soit nommé délégué du Québec à Boston, aux États-Unis, 
chargé de représenter le Québec dans tous les secteurs  
d’activités qui sont de sa compétence constitutionnelle 
dans les États suivants : le Connecticut, le Maine, le 
Massachusetts, le New Hampshire, le Rhode Island et 
le Vermont, à compter du 7 août 2026, aux conditions 
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Pierre 
Bouchard comme délégué du Québec  
à Boston, aux États-Unis
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 28 de la Loi sur le ministère 
des Relations internationales (chapitre M-25.1.1), le gou-
vernement du Québec nomme monsieur Pierre Bouchard, 
qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme 
délégué du Québec à Boston, aux États-Unis.

Sous l’autorité du sous-ministre du ministère des 
Relations internationales et de la Francophonie, ci-après 
appelé le ministère, et en conformité avec les lois et les 
règlements qui s’appliquent, monsieur Bouchard exerce 
tout mandat que lui confie le sous-ministre.

Monsieur Bouchard, administrateur d’État II, est en 
congé sans traitement du ministère des Relations inter-
nationales et de la Francophonie pour la durée du présent 
mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 7 août 2026 et se 
termine, le cas échéant, conformément aux dispositions 
des articles 5 et 6.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Bouchard reçoit un traitement annuel de 182 285 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Bouchard comme à un sous-ministre adjoint du niveau 1.

4.  AUTRES DISPOSITIONS

4.1  Indemnités et allocations

Monsieur Bouchard bénéficie des conditions d’emploi  
prévues à la Directive concernant les indemnités et 
les allocations versées et les frais remboursables aux 
fonctionnaires affectés à l’extérieur du Québec adoptée 
par le C.T. 215104 du 9 juin 2015 et les modifications qui y 
ont été ou qui pourront y être apportées, dans la mesure où 
il se conforme aux conditions que prévoit cette directive, 
chaque fois qu’il voudra bénéficier de l’une ou l’autre des 
indemnités ou allocations.

4.2  Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par 
l’exercice de ses fonctions à l’extérieur du Québec, mon-
sieur Bouchard sera remboursé, sur présentation de pièces 
justificatives, selon les directives applicables aux délégués 
du Québec et conformément au plan de gestion financière 
du ministère.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 4928

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par 
l’exercice de ses fonctions au Québec, monsieur Bouchard 
sera remboursé conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

4.3  Congés fériés

Monsieur Bouchard bénéficie des mêmes congés fériés 
que ceux qui prévalent à la Délégation du Québec à Boston, 
aux États-Unis.

4.4  Normes d’éthique et de discipline

Les normes d’éthique et de discipline prévues 
aux articles 4 à 12 de la Loi sur la fonction publique  
(chapitre F-3.1.1) et dans la réglementation adoptée en 
vertu de cette loi s’appliquent à monsieur Bouchard comme 
si elles étaient incluses dans le présent document.

4.5  Maintien de bonnes relations

Pendant la durée de l’engagement, monsieur Bouchard 
et les personnes à sa charge doivent s’abstenir de faire quoi 
que ce soit qui puisse nuire aux bonnes relations entre le 
Québec et les instances concernées dans les territoires sous 
sa juridiction, le tout conformément aux directives pouvant 
lui être données de temps à autre.

4.6  Autres conditions de travail

Les conditions de travail non expressément définies dans 
le présent document sont celles applicables aux fonction-
naires en poste à l’extérieur du Québec.

5.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin conformément aux 
dispositions qui suivent :

5.1  Démission

Monsieur Bouchard peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de délégué du Québec à Boston, 
aux États-Unis après avoir donné un avis écrit de trois 
mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

5.2  Suspension

Le sous-ministre du ministère peut, pour cause, sus-
pendre de ses fonctions monsieur Bouchard.

5.3  Destitution

Monsieur Bouchard consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

6.  RAPPEL, REMPLACEMENT ET RETOUR

6.1  Rappel

Le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie peut rappeler en tout temps monsieur 
Bouchard pour consultation.

6.2  Remplacement

Le gouvernement peut remplacer en tout temps monsieur 
Bouchard qui sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère des Relations internationales et de la Francophonie, 
sous réserve que ce traitement n’excède pas le maximum 
de l’échelle de traitement applicable à un sous-ministre 
adjoint du niveau 1.

6.3  Retour

Monsieur Bouchard peut demander que ses fonctions 
de délégué du Québec à Boston prennent fin après avoir 
donné un avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère des Relations internationales et de la Francophonie au 
traitement prévu au paragraphe 6.2.

7.  CONVENTION VERBALE

Toute entente verbale non incluse au présent document 
est nulle.

8.  LOIS APPLICABLES

Le présent contrat est régi par les lois du Québec et en 
cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls 
compétents.

88673

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1130-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de madame Caroline 
Drouin comme sous-ministre associée au ministère des 
Ressources naturelles et des Forêts

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE madame Caroline Drouin, sous-ministre adjointe, 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, admi-
nistratrice d’État II, soit nommée sous-ministre associée 
au ministère des Ressources naturelles et des Forêts, aux 
mêmes classement et traitement annuel à compter du  
27 juillet 2026;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
madame Caroline Drouin comme sous-ministre associée 
du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88674

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1131-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Réunion du Conseil de 
la fédération qui se tiendra les 22 et 23 juillet 2026 et 
à la Réunion des premiers ministres qui se tiendra le  
23 juillet 2026

ATTENDU QUE la Réunion du Conseil de la fédération 
se tiendra et la à Charlottetown, à l’Île-du-Prince-Édouard, 
les 22 et 23 juillet 2026 et que la Réunion des premiers 
ministres se tiendra à Charlottetown, à l’Île-du-Prince-
Édouard, le 23 juillet 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la première ministre et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE la première ministre, madame Christine Fréchette, 
dirige la délégation officielle du Québec à la Réunion du 
Conseil de la fédération se tiendra les 22 et 23 juillet 2026 
et à la Réunion des premiers ministres qui se tiendra le  
23 juillet 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la  
première ministre, soit composée de :

Madame Geneviève Bélisle
Directrice de cabinet
Cabinet de la première ministre;

Monsieur Anis Telmat
Directeur de la planification stratégique et des  
relations internationales et intergouvernementales
Cabinet de la Première ministre

Madame Laurence Gillot
Conseillère senior aux communications stratégiques
Cabinet de la première ministre;

Madame Julie Bissonnette
Secrétaire générale associée
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

Monsieur Jean-Pierre Forgues
Secrétaire adjoint
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88675

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1132-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la Rencontre entre 
les premiers ministres des provinces et des territoires et 
des dirigeants des organisations autochtones nationales 
qui se tiendra le 21 juillet 2026

ATTENDU QUE la Rencontre entre les premiers 
ministres des provinces et des territoires et des dirigeants 
des organisations autochtones nationales se tiendra à 
Charlottetown, à l’Île-du-Prince-Édouard, le 21 juillet 
2026;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.21 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la première ministre, du ministre responsable 
des Relations avec les Premières Nations et les Inuit et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la première ministre, madame Christine Fréchette, 
dirige la délégation officielle du Québec à la Rencontre 
entre les premiers ministres des provinces et des territoires 
et des dirigeants des organisations autochtones nationales 
qui se tiendra le 21 juillet 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la  
première ministre, soit composée de :

Madame Geneviève Bélisle
Directrice de cabinet
Cabinet de la première ministre;

Monsieur Anis Telmat
Directeur de la planification stratégique et des relations 
internationales et intergouvernementales
Cabinet de la Première ministre

Madame Laurence Gillot
Conseillère senior aux communications stratégiques
Cabinet de la première ministre;

Madame Julie Bissonnette
Secrétaire générale associée
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88676

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1133-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le versement à l’Autorité des marchés 
publics d’une seconde tranche de la subvention d’un 
montant maximal de 25 078 050 $, pour l’exercice finan-
cier 2026-2027, et d’une avance d’un montant maximal 
de 8 359 350 $, pour l’exercice financier 2027-2028, afin 
de pourvoir à ses obligations

ATTENDU QUE, par le décret numéro 939-2025 du  
16 juillet 2025, la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du trésor a été 
autorisée à verser à l’Autorité des marchés publics, dès 
le début de l’exercice financier 2026-2027, une avance 
d’un montant maximal de 8 359 350 $, pour cet exercice 
financier, afin de pourvoir à ses obligations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre  
responsable de l’Administration gouvernementale et de 
l’Efficacité de l’État et présidente du Conseil du trésor 
à verser à l’Autorité des marchés publics une seconde 
tranche de la subvention d’un montant maximal de  
25 078 050 $, pour l’exercice financier 2026-2027, afin de 
pourvoir à ses obligations, et ce, conditionnellement à la 
signature d’une convention substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre  
responsable de l’Administration gouvernementale et de 
l’Efficacité de l’État et présidente du Conseil du trésor à 
verser à l’Autorité des marchés publics, dès le début de 
l’exercice financier 2027-2028, une avance d’un montant 
maximal de 8 359 350 $, pour cet exercice financier, afin 
de pourvoir à ses obligations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE la ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente du 
Conseil du trésor soit autorisée à verser à l’Autorité des 
marchés publics une seconde tranche de la subvention 
d’un montant maximal de 25 078 050 $, pour l’exercice 
financier 2026-2027, afin de pourvoir à ses obligations, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

QUE la ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor soit autorisée à verser à l’Auto-
rité des marchés publics, dès le début de l’exercice  
financier 2027-2028, une avance d’un montant maximal  
de 8 359 350 $, pour cet exercice financier, afin de pourvoir 
à ses obligations.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88677

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1134-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le versement au Centre d’acquisitions 
gouvernementales d’une seconde tranche de la subven-
tion d’un montant maximal de 26 081 100 $, pour l’exer-
cice financier 2026-2027, et d’une avance d’un montant 
maximal de 8 657 650 $, pour l’exercice financier 2027-
2028, afin de pourvoir à ses obligations

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1009-2025 du 
13 août 2025, la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du trésor a été 
autorisée à verser au Centre d’acquisitions gouvernemen-
tales, dès le début de l’exercice financier 2026-2027, une 
avance d’un montant maximal de 8 549 500 $, pour cet 
exercice financier, afin de pourvoir à ses obligations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Administration gouvernementale et de 
l’Efficacité de l’État et présidente du Conseil du trésor 
à verser au Centre d’acquisitions gouvernementales une 
seconde tranche de la subvention d’un montant maximal 
de 26 081 100 $, pour l’exercice financier 2026-2027, afin 
de pourvoir à ses obligations, et ce, conditionnellement à 
la signature d’une convention substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre  
responsable de l’Administration gouvernementale et de 
l’Efficacité de l’État et présidente du Conseil du trésor 
à verser au Centre d’acquisitions gouvernementales, dès 
le début de l’exercice financier 2027-2028, une avance 
d’un montant maximal de 8 657 650 $, pour cet exercice 
financier, afin de pourvoir à ses obligations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE la ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor soit autorisée à verser au Centre 
d’acquisitions gouvernementales une seconde tranche 
de la subvention d’un montant maximal de 26 081 100 $, 
pour l’exercice financier 2026-2027, afin de pourvoir à 
ses obligations, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

QUE la ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente du 
Conseil du trésor soit autorisée à verser au Centre d’acqui- 
sitions gouvernementales, dès le début de l’exercice finan- 
cier 2027-2028, une avance d’un montant maximal de  
8 657 650 $, pour cet exercice financier, afin de pourvoir 
à ses obligations.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88678

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1135-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation au Centre d’acquisi-
tions gouvernementales de conclure des contrats pour 
le compte d’organismes publics selon des conditions 
différentes de celles qui sont applicables en vertu de la 
Loi sur les contrats des organismes publics

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernemen-
tales (chapitre C-7.01), le Centre d’acquisitions gouverne-
mentales a pour mission de fournir aux organismes publics 
les biens et les services dont ils ont besoin dans l’exercice 
de leurs fonctions, et ce, dans l’objectif d’optimiser les 
acquisitions gouvernementales dans le respect des règles 
contractuelles applicables, y compris les principes énon-
cés à l’article 2 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics (chapitre C-65.1);

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernemen-
tales, pour l’application de cette loi, sont des organismes 
publics les organismes visés à l’article 4 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics, exception faite de ceux 
que détermine le gouvernement ainsi que toute autre entité 
désignée par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions 
gouvernementales, le Centre doit plus particulièrement 
acquérir, pour le compte des organismes publics, des biens 
et des services, en procédant à des regroupements ou en 
exécutant des mandats, telles acquisitions étant dans cette 
loi appelées acquisitions gouvernementales;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 3° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, dans le respect de tout accord inter-
gouvernemental applicable aux organismes publics, les 
conditions déterminées par cette loi visent à promouvoir le 
traitement intègre et équitable des concurrents et la possibi-
lité pour les concurrents qualifiés de participer aux appels 
d’offres des organismes publics;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier  
alinéa de l’article 10 de la Loi sur les contrats des orga-
nismes publics, un organisme public doit recourir à la  
procédure d’appel d’offres public, notamment pour la 
conclusion de tout contrat d’approvisionnement ou de  
services comportant une dépense, incluant, le cas échéant, 
la valeur des options, égale ou supérieure au seuil minimal 
prévu dans tout accord intergouvernemental applicable 
pour chacun de ces contrats et organismes publics;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 25 de cette loi le gouvernement peut, sur recomman-
dation du Conseil du trésor, autoriser notamment un orga-
nisme public à conclure un contrat selon des conditions 
différentes de celles qui lui sont applicables en vertu de 
cette loi et fixer, dans un tel cas, les conditions applicables 
à ce contrat;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser, jusqu’au  
31 janvier 2027, le Centre d’acquisitions gouvernementales 
à conclure des contrats à commandes pour l’acquisition 
de denrées alimentaires pour les régions du Bas-Saint-
Laurent, du Saguenay–Lac-Saint-Jean, de la Capitale-
Nationale, de la Mauricie, de la Côte-Nord, de la Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine, de Chaudière-Appalaches et du 
Centre-du-Québec, pour le compte d’organismes publics 
au terme d’un appel d’offres public qui prévoit une condi-
tion exigeant que les fournisseurs proposent des denrées 
alimentaires québécoises dans une proportion correspon-
dant minimalement à 15 % de l’ensemble des denrées  
alimentaires qui font l’objet de l’appel d’offres;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser, jusqu’au  
31 janvier 2027, le Centre d’acquisitions gouvernementales 
à conclure des contrats à commandes pour l’acquisition de 
denrées alimentaires pour les régions du Bas-Saint-Laurent, 
du Saguenay–Lac-Saint-Jean, de la Capitale-Nationale, 
de la Mauricie, de la Côte-Nord, de la Gaspésie–Îles-de-
la-Madeleine, de Chaudière-Appalaches et du Centre-du-
Québec, pour le compte d’organismes publics au terme 
d’un appel d’offres public qui permet aux fournisseurs de 
soumettre pour chaque denrée alimentaire, une seconde 
proposition visant une denrée alimentaire québécoise dont 
le prix peut excéder le prix de leur première proposition 
dans un écart de moins de 25 %;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE le Centre d’acquisitions gouvernementales soit 
autorisé, jusqu’au 31 janvier 2027, à conclure des contrats 
à commandes pour l’acquisition de denrées alimentaires 
pour les régions du Bas-Saint-Laurent, du Saguenay–Lac-
Saint-Jean, de la Capitale-Nationale, de la Mauricie, de 
la Côte-Nord, de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, de 
Chaudière-Appalaches et du Centre-du-Québec, pour le 
compte d’organismes publics au terme d’un appel d’offres 
public qui prévoit une condition exigeant que les four-
nisseurs proposent des denrées alimentaires québécoises 
dans une proportion correspondant minimalement à 15 % 
de l’ensemble des denrées alimentaires qui font l’objet de 
l’appel d’offres;
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QUE le Centre d’acquisitions gouvernementales soit 
autorisé, jusqu’au 31 janvier 2027, à conclure des contrats 
à commandes pour l’acquisition de denrées alimentaires 
pour les régions du Bas-Saint-Laurent, du Saguenay–Lac-
Saint-Jean, de la Capitale-Nationale, de la Mauricie, de 
la Côte-Nord, de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, de 
Chaudière-Appalaches et du Centre-du-Québec, pour 
le compte d’organismes publics, au terme d’un appel 
d’offres public qui permet aux fournisseurs de soumettre 
pour chaque denrée alimentaire, une seconde proposition 
visant une denrée alimentaire québécoise dont le prix peut 
excéder le prix de leur première proposition dans un écart 
de moins de 25 %.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88679

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1137-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un 
montant maximal de 10 000 000 $ à la Ville de Lac-
Mégantic, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour l’optimisation des connexions routières au centre-
ville et l’amélioration de la protection du lac Mégantic

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa et du para-
graphe 5° du deuxième alinéa de l’article 7 de la Loi sur 
le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire (chapitre M-22.1) le ministre des 
Affaires municipales veille à la bonne administration du 
système municipal dans l’intérêt des municipalités et de 
leurs citoyens et, à cette fin, il doit notamment aider et sou-
tenir les municipalités dans l’exercice de leurs fonctions;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
des Affaires municipales à octroyer une subvention de  
10 000 000 $ à la Ville de Lac-Mégantic, au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour l’optimisation des 
connexions routières au centre-ville et l’amélioration de 
la protection du lac Mégantic;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales et du ministre 
de la Justice :

QUE le ministre des Affaires municipales soit auto-
risé à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
10 000 000 $ à la Ville de Lac-Mégantic, au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour l’optimisation des 
connexions routières au centre-ville et l’amélioration de 
la protection du lac Mégantic;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88681

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1138-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 5 300 000 $ à Merinov, au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour soutenir financiè-
rement ses opérations et ses activités de recherche et 
d’innovation dans le secteur des pêches et de l’aqua-
culture commerciales

ATTENDU QUE Merinov est une personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la  
Loi sur les compagnies (chapitre C-38) dont la mission est 
de contribuer à améliorer la compétitivité et la performance 
opérationnelle, technique, économique et environnemen-
tale de l’industrie de la pêche, de l’aquaculture et de la 
valorisation de la biomasse marine, par la recherche et le 
développement ainsi que le transfert et les activités tech-
niques à l’innovation;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives 
à la production, à la transformation, à la distribution, à 
la commercialisation et à l’utilisation des produits agri-
coles, aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise 
en œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 5 300 000 $ à 
Merinov, au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour 
soutenir financièrement ses opérations et ses activités de 
recherche et d’innovation dans le secteur des pêches et de 
l’aquaculture commerciales;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et Merinov, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 5 300 000 $ à Merinov, au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour soutenir financiè-
rement ses opérations et ses activités de recherche et  
d’innovation dans le secteur des pêches et de l’aquaculture 
commerciales;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et Merinov, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88682

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1139-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi à La Financière agricole du 
Québec d’une seconde tranche de la subvention d’un 
montant maximal de 328 855 125 $, pour l’exercice 
financier 2026-2027, et d’une avance d’un montant 
maximal de 109 102 275 $, pour l’exercice finan- 
cier 2027-2028, pour acquitter ses obligations et  
financer ses activités

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec est 
une personne morale, mandataire de l’État, instituée en 
vertu de l’article 1 de la Loi sur La Financière agricole du 
Québec (chapitre L-0.1);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de cette loi la 
société acquitte ses obligations et finance ses activités 
sur les sommes dont elle dispose, lesquelles proviennent 
notamment du gouvernement, des contributions des entre-
prises et des revenus qu’elle tire de ses activités;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) 
le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos, et aux conditions 
qu’il croit devoir imposer, des prêts en argent, des subven-
tions et des avances, aux sociétés agricoles, aux syndicats, 
aux coopératives aux organismes, aux fiducies, aux fonda-
tions et aux institutions formés dans le but de favoriser les  
intérêts de l’agriculture;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QUE, par le décret no 1047-2025 du  
20 août 2025, le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation a été autorisé à octroyer à La Financière 
agricole du Québec, dès le début de l’exercice finan- 
cier 2026-2027, une avance d’un montant maximal de  
107 553 975 $, pour cet exercice financier, pour acquitter 
ses obligations et financer ses activités;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
à La Financière agricole du Québec une seconde tranche 
de la subvention d’un montant maximal de 328 855 125 $, 
pour l’exercice financier 2026-2027, pour acquitter ses 
obligations et financer ses activités;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
à retenir de cette subvention un montant maximal de  
20 000 000 $ aux fins de la mise en œuvre de la mesure 
d’appui au développement du secteur bioalimentaire 
prévue au Plan budgétaire 2019-2020 de mars 2019;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
à La Financière agricole du Québec, dès le début de l’exer-
cice financier 2027-2028, une avance d’un montant maxi-
mal de 109 102 275 $ pour cet exercice financier, pour 
acquitter ses obligations et financer ses activités;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
l’octroi de cette subvention et de l’avance seront éta-
blies dans une convention à intervenir entre le ministre 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et La 
Financière agricole du Québec, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer à La Financière agri-
cole du Québec une seconde tranche de la subvention d’un 
montant maximal de 328 855 125 $, pour l’exercice finan-
cier 2026-2027, pour acquitter ses obligations et financer 
ses activités;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à retenir de cette subvention 
un montant maximal de 20 000 000 $ aux fins de la mise en 
œuvre de la mesure d’appui au développement du secteur 
bioalimentaire prévue au Plan budgétaire 2019-2020 de 
mars 2019;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer à La Financière agri-
cole du Québec, dès le début de l’exercice financier 2027-
2028, une avance d’un montant maximal de 109 102 275 $, 
pour cet exercice financier, pour acquitter ses obligations 
et financer ses activités;
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QUE les conditions et les modalités de l’octroi de cette 
subvention et de l’avance soient établies dans une conven-
tion à intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation et La Financière agricole 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88683

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1140-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi à l’Institut de technologie 
agroalimentaire du Québec d’une seconde tranche de 
la subvention d’un montant maximal de 31 484 575 $, 
pour l’exercice financier 2026-2027, et d’une avance 
d’un montant maximal de 9 220 625 $ pour l’exercice 
financier 2027-2028, pour son fonctionnement

ATTENDU QUE, en vertu des articles 1 et 2 de la  
Loi sur l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec 
(chapitre I-13.012), est institué l’Institut de technologie 
agroalimentaire du Québec, une personne morale manda-
taire de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14), 
le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos et aux conditions qu’il 
croit devoir imposer, des prêts en argent, des subventions 
et des avances aux sociétés agricoles, aux syndicats, aux 
coopératives, aux organismes, aux fiducies, aux fondations 
et aux institutions formées dans le but de favoriser les inté-
rêts de l’agriculture;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QUE, par le décret no 944-2025 du  
16 juillet 2025, le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation a été autorisé notamment à octroyer 
à l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec, dès 
le début de l’exercice financier 2026-2027, une avance 
d’un montant maximal de 9 342 675 $, pour cet exercice 
financier, pour son fonctionnement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
à l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec une 
seconde tranche de la subvention d’un montant maximal 
de 31 484 575 $, pour l’exercice financier 2026-2027 pour 
son fonctionnement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
à l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec, dès 
le début de l’exercice financier 2027-2028, une avance 
d’un montant maximal de 9 220 625 $, pour cet exercice 
financier, pour son fonctionnement;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
l’octroi de cette subvention et de cette avance seront  
établies dans une convention à intervenir entre le ministre 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et  
l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer à l’Institut de tech-
nologie agroalimentaire du Québec une seconde tranche de 
la subvention d’un montant maximal de 31 484 575 $, pour 
l’exercice financier 2026-2027, pour son fonctionnement;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation soit autorisé à octroyer à l’Institut de 
technologie agroalimentaire du Québec, dès le début de 
l’exercice financier 2027-2028, une avance d’un montant 
maximal de 9 220 625 $, pour cet exercice financier, pour 
son fonctionnement;

QUE les conditions et les modalités de l’octroi de cette 
subvention et de cette avance soient établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agriculture,  
des Pêcheries et de l’Alimentation et l’Institut de  
technologie agroalimentaire du Québec, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88684

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1141-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation du Programme  
d’appui financier aux entreprises de pêche commer- 
ciale 2026-2027

ATTENDU QU’en vertu des premier et deuxième alinéas  
de l’article 5 de la Loi sur le financement de la pêche 
commerciale (chapitre F-1.3) le ministre de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation peut établir des 
programmes d’aide financière destinés aux entreprises de 
pêche et prévoyant l’octroi de prêts, de subventions ou de 
garanties de prêt et que tout programme prévoyant l’octroi 
de prêts ou de garanties de prêt est soumis à l’approbation 
du gouvernement;

ATTENDU QUE, par le décret no 1279-2023 du 16 août 
2023, le gouvernement a approuvé le Programme d’appui 
financier aux entreprises de pêche commerciale;

ATTENDU QUE, par le décret no 172-2025 du  
26 février 2025, le gouvernement a approuvé des modifi-
cations à ce programme;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation a établi le Programme 
d’appui financier aux entreprises de pêche commer- 
ciale 2026-2027, dont le texte est joint au présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce programme;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE soit approuvé le Programme d’appui financier aux 
entreprises de pêche commerciale 2026-2027, dont le texte 
est joint au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Définitions 
 

Aux fins de l’application du présent programme, à moins d’indication contraire dans le texte, on 
entend par : 

BAPAP 

Bureau d’accréditation des pêcheurs et des aides-pêcheurs du Québec institué en vertu de la Loi 
sur le Bureau d’accréditation des pêcheurs et des aides-pêcheurs du Québec (RLRQ, chapitre 
B-7.1). 

BATEAU OU BATEAU DE PÊCHE 

Bâtiment immatriculé au sens de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada (L.C. 2001, 
c. 26). 

COMPTE À ACCÈS LIMITÉ 

Compte bancaire où sont déposés les montants correspondant à la retenue applicable sur les 
revenus bruts telle que déterminée dans la convention de prêt et de cautionnement, et dans lequel 
seules les sommes nécessaires au paiement des obligations financières découlant du prêt (intérêt 
et capital) et de la prime d’assurance maritime peuvent être prélevées, sauf si le ministre autorise 
un autre usage. 

CONJONCTURE DIFFICILE 

Baisse significative et brutale des captures, ou des quotas, ou des stocks, ou une forte chute des 
prix aux débarquements. 

DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE COMPLÈTE 

Demande pour obtenir une aide financière en vertu du présent programme qui est présentée à 
partir du formulaire fourni par le ministre à cet effet. Le formulaire doit être dûment rempli et 
signé par le demandeur et comporter l’ensemble des documents exigés, à la satisfaction du 
ministre, par le présent programme lors de son dépôt aux fins d’analyse. 

DEMANDEUR 

Entité qui dépose une demande pour obtenir une aide financière en vertu du présent programme. 
Aux fins de l’application du présent programme, le terme demandeur réfère également au 
bénéficiaire de l’aide financière ou à son représentant dûment autorisé suivant la prise d’effet de 
l’entente (convention d’aide financière, ou convention de prêt et de cautionnement, selon le cas) 
conclue en vertu de ce programme.  

Avis aux lecteurs 

Tout au long de ce document, plusieurs mots ou expressions sont affichés dans une police de style gras italique et de 
couleur bleue, par exemple demandeur. Ces mots ou expressions correspondent aux termes définis dans la présente 
section. 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 4947

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

 

 

 

ENGINS DE PÊCHE 

Ensemble de matériels (ex. : filets, lignes, hameçons, casiers, nasses, chaluts) utilisés à bord d’un 
bateau de pêche, qui a pour fonction l’exploitation d’une ressource marine. 

ENTREPRISE DE PÊCHE 

1. Entité formée dans le but de pratiquer la pêche commerciale, composée d’une ou de 
plusieurs personnes exploitant un bateau ou de l’équipement de pêche et disposant des 
permis requis. 

1.1. Si elle est formée d’une personne physique, celle-ci a atteint sa majorité et est domiciliée 
au Québec, elle pratique elle-même la pêche commerciale, elle est enregistrée auprès du 
BAPAP et elle est titulaire de permis de pêche commerciale délivrés en vertu de la Loi 
sur les pêches (L.R.C. 1985, c. F-14), ou elle est en voie de l’être. 

1.2. Si elle est une entité formée d’une personne morale, celle-ci a son siège social et son 
principal établissement au Québec et un ou plusieurs de ses actionnaires qui pratiquent 
la pêche ont atteint leur majorité, sont domiciliés au Québec, sont enregistrés auprès du 
BAPAP et détiennent plus de 50 % des actions de chaque catégorie ou de chaque série 
émise. De plus, elle satisfait à l’une ou l’autre des conditions suivantes : 

1.2.1. Un ou plusieurs de ses actionnaires détenant plus de 50 % des actions de chaque 
catégorie ou de chaque série émise sont titulaires de permis de pêche 
commerciale, ou sont en voie de l’être; 

1.2.2. Elle est titulaire d’un permis de pêche commerciale, ou elle est en voie de l’être. 

1.3. Si l’entreprise est une société en nom collectif ou en participation, elle est formée de 
personnes physiques dont au moins une possède plus de 50 % des parts de la société et 
satisfait aux conditions énoncées au paragraphe 1.1. 

2. Peut aussi être considérée admissible à du financement en vertu du présent programme, 
l’entreprise formée d’un regroupement de plusieurs personnes physiques ou morales ou de 
sociétés, pourvu qu’elle démontre, à la satisfaction du ministre, qu’une ou plusieurs personnes 
respectant les conditions du paragraphe 1.1 ou 1.2 la contrôlent. Par « contrôle », on entend, 
pour les besoins du présent alinéa, notamment le fait d’exercer le pouvoir décisionnel de 
l’ensemble du regroupement et d’en posséder, directement ou indirectement, plus de 50 % des 
droits de propriété. 

3. Peut aussi être considérée comme une entreprise de pêche : 

3.1. Soit une personne morale à but lucratif vouée exclusivement à la pêche commerciale et 
dont plus de 50 % des actions de chaque catégorie et de chaque série émise sont 
détenues par un ou plusieurs conseils de bande autochtones ou par une personne morale 
sans but lucratif elle-même contrôlée par un ou plusieurs conseils de bande autochtones;  
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3.2. Soit une personne morale sans but lucratif vouée exclusivement à la pêche commerciale 
et contrôlée par un ou plusieurs conseils de bande autochtones. 

Une personne morale et un conseil de bande visés aux paragraphes 3.1 et 3.2 doivent 
respecter les conditions suivantes : 

3.2.1. Son siège social, s’il s’agit d’une personne morale, ou son bureau administratif, s’il 
s’agit d’un conseil, est situé au Québec; 

3.2.2. Un ou plusieurs Autochtones domiciliés au Québec, membres de la bande 
gouvernée par le ou les conseils qui contrôlent la personne morale, enregistrés 
auprès du BAPAP, pratiquent la pêche sur 
le bateau faisant l’objet du financement et les pêcheurs autochtones satisfaisant 
à ces conditions doivent être majoritaires; 

3.2.3. Le conseil de bande ou la personne morale dispose des droits de pêche 
commerciale associés à un permis de pêche délivré en vertu du Règlement sur les 
permis de pêche communautaires des Autochtones (DORS/93-332). 

FINANCEMENT 

Prêt garanti par le ministre pour la réalisation de projets admissibles. 

Le prêt doit être assorti d’une ou de plusieurs des hypothèques suivantes : 

• une hypothèque maritime de premier rang sur le bateau de pêche; 
• une hypothèque mobilière de premier rang sur les permis de pêche et les contingents 

de pêche ainsi que sur le produit résultant de leur disposition éventuelle; 
• une hypothèque mobilière de premier rang sur l’universalité des engins de pêche. 

Sous réserve de la limite maximale du financement, le ministre peut également considérer toute 
autre garantie jugée valable pour que le financement soit couvert, telle qu’un cautionnement, un 
placement, une hypothèque mobilière ou immobilière sur des biens personnels, etc., et lui 
attribuer une valeur de liquidation. 

MINISTÈRE 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec. 

MINISTRE 

Ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec. 

PÊCHE COMMERCIALE 

Activité de récolte ou de capture de produits marins pratiquée dans les eaux intérieures du 
Québec, dans le golfe du Saint-Laurent ou en haute mer, dans un but lucratif. 
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PÊCHEUR 

Personne physique qui pratique la pêche commerciale, et qui répond à l’ensemble des critères 
suivants : 

1. Être domicilié au Québec; 
2. Être majeur; 
3. Être enregistré au BAPAP. 

PÊCHEUR DE LA RELÈVE 

Pêcheur âgé de moins de 45 ans lors de l’acquisition de sa première entreprise de pêche 
commerciale. 

PERMIS DE PÊCHE 

Autorisation délivrée par une autorité compétente donnant un droit d’exercice de la pêche. Cette 
expression peut également désigner un contingent, un quota ou une allocation permanente. 

PRÊTEUR 

1. Une institution autorisée à prêter en vertu de la Loi sur les coopératives de 
services financiers (RLRQ, chapitre C-67.3). 

2. Une banque visée par l’annexe 1 de la Loi sur les banques (L.C. 1991, c. 46). 

3. Tout autre prêteur reconnu par le ministre aux fins exclusives de l’application du 
sous-volet 3.1 du présent programme. 

PRODUITS HALIEUTIQUES 

Tout produit d’eau salée pouvant être commercialisé à des fins de consommation humaine 
ou utilisé comme appâts. 

REDRESSEMENT 

Ensemble des actions prises en vue de rétablir la rentabilité d’une entreprise en difficulté 
financière. 

REVENUS BRUTS ANNUELS 

Revenus provenant de la vente des captures de produits halieutiques ou tout autre revenu 
découlant de l’exploitation d’un permis de pêche. 

REVENUS BRUTS ANNUELS MOYENS 

Les revenus bruts sont généralement calculés à partir de la moyenne olympique des captures par 
espèce des huit dernières années multipliées par le moindre de : 

1. soit la moyenne simple des cinq dernières années des prix au débarquement par espèce, 
actualisée au taux annuel de 2 %; 

2. soit le prix au débarquement courant. 
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TAUX D’INTÉRÊT HYPOTHÉCAIRE 

Taux d’intérêt applicable à un prêt hypothécaire fermé à taux fixe. 

TAUX PRÉFÉRENTIEL 

Taux d’intérêt annuel variable annoncé publiquement, de temps à autre, par une banque et à partir 
duquel celle-ci détermine les taux d’intérêt applicables à ses prêts commerciaux en dollars 
canadiens. Si le prêteur n’est pas une banque, le taux préférentiel applicable est celui de la 
Fédération des caisses Desjardins du Québec. 
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Contexte 

Le secteur des pêches et de l’aquaculture commerciales joue un rôle essentiel dans les régions 
maritimes du Québec. En effet, l’économie de plusieurs communautés côtières du Québec est 
dépendante des revenus et des emplois générés par les activités de pêche, de transformation et 
d’aquaculture. En 2021, l’industrie de la capture des produits marins reposait sur 1 743 aides-
pêcheurs et 1 352 titulaires de permis de pêche. Au cours de cette même année, la valeur totale 
des débarquements s’établissait à 436,7 millions de dollars de poissons et de mollusques au 
Québec. Le succès remporté par les produits de cette industrie sur les marchés du Québec et 
d’ailleurs, que ce soit au Canada, aux États-Unis, en Asie ou en Europe, confirme l’important 
potentiel de croissance de celle-ci. 
 
Toutefois, l’augmentation des coûts d’acquisition des actifs, comme les bateaux et les permis de 
pêche, constitue une barrière importante à l’entrée des jeunes pêcheurs qui voudraient devenir 
propriétaires de leurs entreprises dans un contexte où l’industrie des pêches fait face à un 
vieillissement de ses membres. En effet, plus de 70 % des pêcheurs dans les régions maritimes 
du Québec ont 45 ans et plus. La relève de pêcheurs aspirant à devenir propriétaire de leur 
propre entreprise de pêche est présente, mais elle est toutefois confrontée à des défis 
d’accessibilité en raison de la valeur élevée des permis de pêche et des bateaux qui nécessitent 
des capitaux importants. L’acquisition d’une première entreprise de pêche demeure donc un 
enjeu important pour l’industrie. 
 
Par ailleurs, les pêcheurs ont effectué des investissements, notamment, pour accroître la 
durabilité des pratiques de pêche ou encore pour diversifier leur portefeuille de permis de pêche. 
Des situations conjoncturelles (ex. : baisse de quota ou des prix) et la hausse des coûts 
d’exploitation (ex. : coût du carburant) peuvent affecter le revenu de certains pêcheurs qui 
pourraient se retrouver dans l’incapacité d’assumer leurs obligations financières et ainsi perdre 
leurs actifs de pêche. La plupart des entreprises de pêche détiennent du financement à long 
terme garanti par les principaux actifs de leur entreprise de pêche et, de ce fait, pourraient les 
perdre. 
 
Dans cette perspective, le Programme d’appui financier aux entreprises de pêche commerciale1 
vise à soutenir le financement et la pérennité des entreprises de pêche en contribuant au 
développement et au maintien de leurs activités ainsi qu’à la préservation des emplois liés au 
secteur de la capture des produits halieutiques. 
 
Élaboré en vertu de l’article 5 de la Loi sur le financement de la pêche commerciale (RLRQ, 
chapitre F-1.3), le Programme d’appui financier aux entreprises de pêche commerciale 
contribue notamment aux éléments suivants : 

• La Politique bioalimentaire 2018-2025 -  Alimenter notre monde, dont la vision consiste à 
développer un secteur bioalimentaire prospère, durable, ancré sur le territoire et engagé 
dans l’amélioration de la santé des Québécoises et des Québécois;  
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• Le Plan d’action ministériel pour l’industrie des pêches et de l’aquaculture 
commerciales du Québec 2018-2025, plus particulièrement l’action 2 « Revoir les 
modalités du financement de la flotte commerciale » et l’action 3 « Revoir l’appui 
financier à l’établissement de la relève dans le secteur de la capture ». 

 
1 En date de juillet 2022, environ 400 entreprises de pêche bénéficiaient de ce programme, ce qui représente près de 40 % de 

toutes les entreprises de pêche du Québec. Chaque année, de 50 à 75 entreprises font appel à ce programme. Actuellement, 
les prêts garantis en cours totalisent près de 158 M$. 
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Objectif général 

Contribuer à la pérennité des entreprises de pêche, au développement et au maintien de leurs 
activités ainsi qu’à la préservation des emplois liés au secteur de la capture des produits 
halieutiques. 

Structure du programme 

Le programme est organisé en fonction des volets et des sous-volets suivants. 
 

Volets et sous-volets Objectifs 

Volet 1 — Soutien à l’établissement d’une première 
entreprise de pêche 

Favoriser l’établissement d’une première entreprise de pêche commerciale 
par les pêcheurs, y compris ceux de la relève. 

Volet 2 — Financement de la pêche commerciale 
Faciliter l’acquisition d’entreprises, de bateaux, d’équipements de pêche, de 
permis de pêche et de contingents de pêches commerciales. 

Volet 3 — Pérennité des entreprises 
3.1 Protec-pêche 

3.1.1 Prise en charge des intérêts et du 
paiement de la prime d’assurance 
maritime 

3.1.2 Allégement du remboursement 
des prêts aux entreprises de pêche 

3.2 Soutien aux entreprises 
3.2.1 Refinancement des dettes 

hypothécaires 
3.2.2 Fractionnement de la dette 

hypothécaire et prise en charge 
des intérêts 

Éviter la perte d’actifs, assurer la survie des entreprises de pêche, et protéger 
les emplois dans les entreprises soutenues pour une période transitoire d’une 
durée maximale de 2 ans. 

Alléger les obligations financières des entreprises de pêche qui éprouvent des 
difficultés, afin de les maintenir en activité et ainsi préserver les emplois liés 
au secteur de la capture des produits halieutiques. 
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Volet 1 : Soutien à l’établissement d’une première entreprise de pêche commerciale 

Objectif du volet 
 
Favoriser l’établissement d’une première entreprise de pêche commerciale par les pêcheurs, 
y compris ceux de la relève. 

Demandeurs admissibles 
 
Sont admissibles les demandeurs qui : 

• sont des entreprises de pêche exploitées par des pêcheurs ou des pêcheurs de la 
relève. 

 
Demandeurs non admissibles 
 
Ne sont pas admissibles à ce volet les demandeurs qui sont dans l’une ou l’autre des situations 
suivantes : 

• Sont inscrits au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (ci-après 
« RENA ») incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

• Sont sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C. 1985, 
c. B-3); 

• Au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de 
respecter leurs obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, 
en lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Ne sont pas en mesure de répondre aux exigences de la Charte de la langue française 
(RLRQ, chapitre C-11). 

 
Nonobstant les critères prévus ci-dessus, l’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie 
d’obtenir une aide financière ni obligation de la part du Ministère, notamment parce que le 
demandeur ou son projet doit respecter l’ensemble des conditions et des critères précisés dans 
les sections suivantes du présent volet ainsi que dans les autres sections appropriées du 
programme. 

Projets admissibles 
 
Projets d’établissement d’une première entreprise de pêche. 
 
Projets non admissibles 
 
Transfert de propriété de permis de pêche déjà détenus par un pêcheur en faveur d’une 
entreprise de pêche 
commerciale qu’il contrôle, seul ou avec d’autres pêcheurs. 
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Dépenses admissibles 
 
Sont admissibles les dépenses suivantes : 

• Les dépenses effectuées pour l’achat et l’installation de nouveaux équipements pour le 
bateau exploité par l’entreprise de pêche admissible dans les trois ans suivant la 
transaction d’acquisition de la première entreprise de pêche commerciale. Tous les 
équipements doivent être installés de façon non permanente s’il s’agit d’un bateau loué ou 
emprunté; 

• Les dépenses relatives aux travaux de construction et de réparation d’un bateau de 
pêche. Ces dépenses sont admissibles seulement quand le demandeur est propriétaire 
du bateau; 

• Les frais d’inscription pour des formations en lien avec l’exploitation d’une entreprise de 
pêche; 

• Les intérêts payés par l’entreprise admissible sur l’ensemble de ses emprunts contractés 
lors de l’acquisition d’une première entreprise de pêche pour une période maximale de 
trois ans. 

Dépenses non admissibles 
 
Sont non admissibles les dépenses suivantes : 

• Les dépenses effectuées hors Québec sans une autorisation préalable et écrite du 
ministre; 

• Celles qui ne sont pas directement liées au projet; 
• Celles qui sont antérieures à la date de confirmation de la demande d’aide financière 

complète; 
• Celles qui visent à payer un sous-traitant du demandeur qui est inscrit au RENA ou qui, 

au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, a fait défaut de 
respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, en 
lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Celles servant à payer la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du 
Québec (TVQ). 

 
Sélection des demandes 
 
Les demandes sont déposées en continu. Toute demande d’aide financière complète, dont le 
demandeur et le projet sont admissibles, fera l’objet d’une analyse par des représentants du 
ministre. Cette analyse est basée sur les critères suivants : 

• L’adéquation entre le projet déposé et l’objectif du volet; 
• Les perspectives de rentabilité financière; 
• L’adéquation du projet avec les objectifs du plan de restructuration ou de rationalisation 

dans le cas où l’entreprise qui fait l’objet de la demande d’aide financière est rattachée à 
une flottille de pêche qui fait ou est en voie de faire l’objet d’un plan de restructuration ou 
de rationalisation. 
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La décision rendue par le ministre sera communiquée au demandeur par la poste ou par courriel 
 
Calcul de l’aide financière 
 
L’aide financière est calculée en fonction des paramètres précisés dans le tableau ci-dessous. 

 

Paramètres d’aide financière Détail par demandeur 

Nature de l’aide financière Contribution non remboursable sous la forme de subvention 
Taux maximal d’aide financière 90 % des dépenses admissibles 
Montant maximal d’aide 25 000 $ par demandeur pour la durée du programme 
Bonification de l’aide financière Si le demandeur est un pêcheur de la relève, l’aide octroyée peut être bonifiée d’un montant 

supplémentaire maximal de 25 000 $ 

Contribution du demandeur 10 % des dépenses admissibles 
Type de contribution du demandeur En espèces 

Fonds de roulement 

Cumul des aides financières publiques 
 
Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, des organismes et 
des sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, incluant les crédits d’impôt ainsi 
que des entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires du programme, ne doit pas 
dépasser 90 % des dépenses admissibles à l’aide financière dans ce volet. Toutefois, il sera 
possible à un demandeur de déposer une demande à plus d’un volet de ce programme compte 
tenu de la raison d’être du programme, des objectifs des différents volets et en fonction de la 
situation particulière des demandeurs. 

L’actif visé au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 89 de la Loi instituant le gouvernement 
régional d’Eeyou Istchee Baie-James (RLRQ, chapitre G-1.04) n’est pas considéré dans la règle 
de cumul de la présente norme2. 

Procédure pour bénéficier de l’aide financière 

Le demandeur admissible qui souhaite bénéficier d’une aide financière doit respecter la 
procédure suivante : 

• Présenter à une direction régionale du Ministère une demande écrite en français3 à l’aide 
du formulaire de demande d’aide financière disponible sur le site Internet du Ministère. La 
demande doit être accompagnée des documents et des renseignements qui, de l’avis du 
ministre, sont pertinents pour en permettre l’analyse. La liste des documents pouvant être 
demandés figure à l’annexe 1. 

 

2 Cet actif connu sous le nom de « Fonds Eastmain » est issu de la signature de deux ententes avec Hydro-Québec afin de 
favoriser la réalisation de projets à caractères culturels, sociaux, environnementaux, récréotouristiques ou économiques en 
compensation des dommages, directs et indirects, passés, présents et futurs, sur le territoire de l’Administration régionale Baie-
James, en relation directe ou indirecte avec le développement, la construction, l’implantation et l’exploitation d’aménagements 
hydroélectriques. 

3 En vertu de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11) ainsi que de la Politique gouvernementale relative à l’emploi 
et à la qualité de la langue française dans l’Administration, « l’Administration requiert des personnes morales et des entreprises 
que les documents qui font partie d’un dossier établi en vue de l’obtention d’une aide […] soient rédigés en français ». Les 
exceptions prévues dans la Charte de la langue française s’appliquent ». 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 4957

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

 

 

 

Si le projet est retenu, signer une convention d’aide financière décrivant les différentes modalités 
relatives à la réalisation du projet et au versement de l’aide. 

 
Si le projet n’est pas retenu et que le demandeur souhaite une révision de cette décision, il doit 
adresser une demande au directeur de la direction régionale du Ministère concernée dans les  
60 jours suivant la notification de la décision du Ministère. 
 
Pour recevoir son versement, le demandeur devra déposer des pièces justificatives conformes 
aux règles comptables et compatibles avec les activités et les dépenses autorisées. Les pièces 
justificatives devront être à la satisfaction du ministre et respecter les termes de la convention 
d’aide financière intervenue entre les parties. 

Modalités de versement 
 
L’aide financière sera versée sur acceptation de l’ensemble des pièces justificatives par le 
ministre, le tout conformément aux modalités de la convention d’aide financière qui lie le 
demandeur et le ministre. 
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Volet 2 : Financement de la pêche commerciale 

Objectif du volet 
 
Faciliter l’acquisition d’entreprises, de bateaux, d’équipements de pêche, de permis de pêche et 
de contingents de pêches commerciales. 

Demandeurs admissibles 
 
Cette mesure s’adresse aux entreprises de pêche. 
 
Demandeurs non admissibles 
 
Ne sont pas admissibles à ce volet, les demandeurs qui sont dans l’une ou l’autre des situations 
suivantes : 

• Sont inscrits au RENA incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 
• Au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de 

respecter leurs obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, 
en lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Sont sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C. 1985, 
c. B-3); 

• Ne sont pas en mesure de répondre aux exigences du Programme d’accès à l’égalité en 
emploi et de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre -11). 

Nonobstant les critères prévus ci-dessus, l’admissibilité du demandeur en soi n’accorde aucune 
garantie de financement ni obligation de la part du Ministère, notamment parce que le 
demandeur ou son projet doit respecter l’ensemble des conditions et des critères précisés dans 
les sections suivantes du présent volet ainsi que dans les autres sections appropriées de ce 
programme. 
Projets admissibles 
 
Le financement en vertu du présent volet doit avoir pour objet la réalisation de projets : 

• D’acquisition, de construction et de réparation de bateaux de pêche commerciale, ainsi 
que la réalisation des projets visant les composantes électroniques, mécaniques et 
hydrauliques de bateaux, ainsi que les équipements de sécurité; 

• D’acquisition de permis de pêche et de contingents de pêche commerciale. 
 
De plus, lors d’une acquisition d’entreprise, d’une première acquisition de bateau ou d’un bloc 
d’actifs, les engins de pêche sont admissibles au financement. 
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Le financement peut également avoir pour objet la consolidation des dettes de l’entreprise ou 
un financement garanti déjà octroyé, à la condition qu’il soit jumelé à un projet tel qu’il est défini 
au paragraphe précédent, à moins que la viabilité de l’entreprise ne soit en jeu, auquel cas seule 
la consolidation est admissible. 

Projets non admissibles 
 

• La réalisation de projets d’acquisition, de construction et de réparation de bateaux de pêche 
commerciale 
qui ne sont pas conformes au Règlement sur la sécurité des bâtiments de pêche (C.R.C., 
chapitre 1486); 

• La réalisation de projets d’acquisition de permis de pêche et de contingents de pêche 
commerciale après leur suspension, leur révocation ou leur annulation de façon 
permanente. 

Dépenses admissibles 
 
Sont admissibles les dépenses directement liées à la réalisation d’un projet admissible sous 
réserve de vérification et à la satisfaction du ministre. Elles comprennent notamment celles liées 
à : 

• L’acquisition, la construction et la réparation d’un bateau de pêche; 
• L’acquisition de composantes électroniques, mécaniques, hydrauliques ainsi que les 

équipements de sécurité et de télécommunication d’un bateau de pêche, ainsi que leur 
installation; 

• L’acquisition d’une entreprise de pêche; 
• L’acquisition de contingents ou de permis de pêche; 
• La consolidation des dettes contractées pour la construction, la réparation, l’achat de 

bateaux et d’équipements, l’acquisition de permis de pêche ou de contingent de pêche 
et les agrès de pêche; 

• L’acquisition d’agrès de pêche tels que les chaluts, les panneaux de chalut, les câbles 
d’acier, les palangres et les filets maillants, les casiers et autres agrès nécessaires à 
l’exploitation des permis détenus. Toutefois, les agrès de pêche ne pourront être financés 
que dans les cas suivants : 

- lors d’une acquisition d’entreprise; 
- lors de l’acquisition d’un nouveau permis de pêche ou contingent de pêche. 

 
Dépenses non admissibles 
 

• Les dépenses effectuées hors Québec sans une autorisation préalable et écrite du 
ministre;  
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• Celles qui visent à payer un sous-traitant du demandeur qui est inscrit au RENA ou qui, 
au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, a fait défaut de 
respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, en 
lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Celles servant à payer la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du 
Québec (TVQ). 

 
Sélection des demandes 
 
Les demandes sont déposées en continu. Toute demande d’aide financière complète, dont le 
demandeur et le projet sont admissibles, fera l’objet d’une analyse par des représentants du 
ministre. Cette analyse est basée sur les critères suivants : 

• L’adéquation entre le projet déposé et l’objectif du volet; 
• La disponibilité du financement nécessaire à la réalisation totale du projet; 
• Le respect par le demandeur de ses obligations financières; 
• La démonstration par le demandeur qu’il dispose des ressources humaines, 

financières et matérielles requises pour la réalisation du projet; 
• Les perspectives de rentabilité pour assurer la viabilité et la pérennité de l’entreprise de 

pêche; 
• La disponibilité des garanties demandées par le ministre. 

La décision rendue par le ministre sera communiquée au demandeur par la poste ou par courriel. 
 
Calcul de l’aide financière 
 
Le financement est calculé en fonction des paramètres précisés dans le tableau ci-dessous. 

 
Paramètres de l’aide 

financière 
Détails 

Nature de l’aide financière Garantie de prêt 

Montant du financement Moindre des montants suivants : 
1. Montant du financement demandé; 
2. Valeur de liquidation des actifs pris en garantie, calculée selon les formules suivantes : 

 Pour les permis de pêche et les contingents de pêche : 100 % de la valeur marchande, établie selon 
l’évaluation du ministre; 

 Pour le bateau et ses composantes : 90 % de la valeur marchande, selon l’évaluation des actifs par 
le ministre ou une firme privée lorsque celle du ministre n’est pas disponible; 

 Pour les autres actifs d’une entreprise de pêche donnés en garantie : 75 % de la valeur marchande 
établie selon l’évaluation du ministre; 

3. Montant du financement établi en fonction d’une retenue maximale de 25 % sur les revenus bruts 
annuels moyens; 

4. Montant de 3 M$, y compris le solde de tout financement déjà versé en vertu du présent volet. 
Couverture du financement • Le principal du prêt en entier. 

• Les intérêts courus et échus en entier. 
• Le coût de la prime d’assurance maritime avancée par le prêteur à la suite du défaut de l’emprunteur 

d’y souscrire dans les délais requis. 
• Les frais, préalablement autorisés par le ministre, engagés par le prêteur pour assurer la conservation 

des garanties d’un prêt. 
• Les frais de recouvrement de la créance dont le décaissement a préalablement été autorisé par 

le ministre. 
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Établissement du taux 
d’intérêt 

Le taux d’intérêt applicable au financement est établi selon l’une des deux possibilités suivantes : 
• Lorsque le prêt ou la somme des prêts consentis en vertu du présent programme est de 250 000 $ ou 

plus, le taux d’intérêt applicable sur un financement correspond au taux préférentiel du prêteur. 
 Toutefois, lorsque le prêt ou la somme de ces prêts est moindre que 250 000 $, ce taux est majoré 

de 0,50 % : 
 Le taux d’intérêt applicable est celui en vigueur à la date de la signature de la convention de prêt et 

de cautionnement. Par la suite, ce taux variera pendant toute la durée du prêt, en fonction du taux 
préférentiel du prêteur; 

 L’intérêt sur le financement est capitalisé mensuellement; 
• Le taux d’intérêt hypothécaire du prêteur est celui en vigueur à la date de la signature de la convention 

de prêt et de cautionnement. Ce taux peut être ajusté à l’expiration de chaque période de 12, 24, 36, 48 
ou 60 mois, selon la convention de prêt et de cautionnement intervenue entre le ministre, l’entreprise 
de pêche et le prêteur, le cas échéant. 

L’intérêt sur le financement est capitalisé semestriellement. 
Paiement de l’intérêt L’intérêt au taux convenu est payable sur toute avance effectuée par le prêteur pour payer la prime de la 

police d’assurance protégeant les garanties. 
Entente de financement • Les modalités du financement accordé en vertu du présent volet et de son remboursement sont établies 

dans une convention de prêt et de cautionnement entre le ministre, l’entreprise de pêche et le prêteur. 
• Le ministre détermine et perçoit des frais d’ouverture de dossier. 

Durée maximale du 
financement 

25 ans 

 
Procédure pour bénéficier du financement 
 
Les projets sont déposés en continu. Le demandeur qui souhaite bénéficier du programme doit 
déposer une demande à la direction régionale concernée du Ministère. 

Le demandeur admissible qui souhaite bénéficier d’un financement doit respecter la procédure 
suivante : 

• Présenter une demande écrite en français4 à une direction régionale du Sous-ministériat 
aux pêches, à l’aquaculture, au commerce, à la transformation et aux relations 
intergouvernementales du Ministère à l’aide du formulaire de demande de financement 
disponible sur le site Internet du Ministère. La demande doit être accompagnée des 
documents et des renseignements qui, de l’avis du ministre, sont pertinents pour en 
permettre l’analyse. La liste des documents pouvant être demandés figure à l’annexe 2. 

Si le projet est retenu, le demandeur devra signer une convention de prêt et de cautionnement 
décrivant les différentes modalités relatives à la réalisation du projet du financement. 

Si le projet n’est pas retenu et que le demandeur souhaite une révision de cette décision, il doit 
adresser une demande au directeur de la direction régionale du Ministère concernée dans les  
60 jours suivant la notification de la décision du ministre. 

 
 
 

4 En vertu de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11) ainsi que de la Politique gouvernementale relative à l’emploi 
et à la qualité de la langue française dans l’Administration, « l’Administration requiert des personnes morales et des entreprises 
que les documents qui font partie d’un dossier établi en vue de l’obtention d’une aide […] soient rédigés en français ». Les 
exceptions prévues dans la Charte de la langue française s’appliquent. 
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Volet 3 : Pérennité des entreprises 

Lorsqu’une entreprise de pêche fait face simultanément aux trois conditions suivantes, c’est-à-
dire qu’elle est dans l’impossibilité de respecter ses obligations contractuelles, qu’il a été 
démontré qu’elle est confrontée à une situation conjoncturelle difficile du secteur des pêches, 
et qu’elle en éprouve des difficultés financières, elle peut se prévaloir d’une aide financière en ce 
qui concerne les paiements de l’intérêt et de la prime d’assurance maritime ainsi que d’un 
allégement du remboursement de son prêt lorsque celui-ci a été cautionné par le ministre. 

Ce volet peut aussi proposer de refinancer la dette hypothécaire de certaines entreprises et de 
la fractionner lorsqu’elle constitue un endettement trop important pour les entreprises de pêche 
par rapport à leurs revenus bruts annuels moyens. 

Sous-volet 3.1 - Protec-pêche Objectif du sous-volet 

Éviter la perte d’actifs, assurer la survie des entreprises de pêche, et protéger les emplois 
dans les entreprises 
soutenues pour une période transitoire d’une durée maximale de 2 ans. 
 
Sous-volet 3.1.1 - Prise en charge des intérêts et du paiement de la prime d’assurance maritime 

Objectif spécifique 

Aider les entreprises de pêche faisant face à certaines difficultés financières à payer les intérêts 
de leurs dettes et leurs primes d’assurance. 

Demandeurs admissibles 

Sont admissibles les entreprises de pêche. 
 
Demandeurs non admissibles 
 
Ne sont pas admissibles à ce volet les demandeurs qui sont dans l’une ou l’autre des situations 
suivantes : 

• Sont inscrits au RENA incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 
• Au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de 

respecter leurs obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, 
en lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Sont sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité 
(L.R.C. 1985, c. B-3); 

• Ne sont pas en mesure de répondre aux exigences du Programme d’accès à l’égalité en 
emploi et de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11). 
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Nonobstant les critères prévus ci-dessus, l’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie 
d’obtenir une aide financière ni obligation de la part du Ministère, notamment parce que le 
demandeur doit respecter l’ensemble des conditions et des critères précisés dans les sections 
suivantes du présent sous-volet ainsi que dans les autres sections appropriées de ce programme. 
 
Dépenses admissibles 
 
Les intérêts liés aux dettes admissibles du demandeur, c’est-à-dire celles relatives à un projet 
admissible au volet 2, ainsi que les primes d’assurance maritime pour l’année relative à la saison 
de pêche visée par la présente demande d’aide financière. 

Sélection des demandes 
 
Les demandes sont déposées en continu au plus tard le 31 janvier suivant la saison de pêche 
pour laquelle l’aide financière est demandée. Toute demande d’aide financière complète, 
provenant d’un demandeur admissible, fera l’objet d’une analyse par des représentants du 
ministre. Cette analyse est basée sur les critères suivants : 

• Le demandeur devra démontrer que sa situation financière précaire est due à l’impact de 
la conjoncture difficile et non à la structure financière de l’entreprise; 

• La démonstration, par le demandeur, qu’il est confronté à une baisse de ses revenus 
bruts annuels 
occasionnée par une conjoncture difficile; 

• L’analyse du fonds de roulement de la saison de pêche visée par la présente demande 
d’aide financière qui indique des liquidités immédiates insuffisantes pour remplir les 
obligations (assurance, capital, intérêt) du demandeur. 

La décision rendue par le ministre sera communiquée au demandeur par la poste ou par courriel. 
 
Calcul de l’aide financière 
 
L’aide financière, d’une durée maximale de 2 ans, est calculée en fonction des paramètres 
précisés dans le tableau ci-dessous. 

 

Paramètres de l’aide 
financière Détails 

Nature de l’aide financière Contribution non remboursable sous la forme d’une subvention destinée à payer les intérêts et la prime 
d’assurance maritime. 

Taux maximal d’aide 
financière 

100 % des dépenses admissibles. 

Condition d’octroi de l’aide 
financière 

Une aide financière est accordée lorsque la retenue d’un maximum de 25 %, et déterminée lors de l’octroi 
de la garantie de prêt au volet 2, ne permet pas au demandeur d’assumer entièrement ses 
obligations financières sur un financement admissible consenti par un prêteur ainsi que sa prime 
d’assurance maritime. 

La retenue doit servir à rembourser ses obligations dans l’ordre suivant : 
• La prime d’assurance maritime de son bateau de pêche; 
• Le capital exigible déterminé dans le contrat de financement avec le prêteur; 
• Les intérêts pour une période maximale de 12 mois sur le solde d’un financement admissible. 
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Aide offerte Le demandeur peut recevoir une aide financière jusqu’à concurrence de la prime d’assurance maritime 
et de la totalité des intérêts sur un financement admissible. 

Durée de l’aide L’aide financière est offerte sur une période maximale de 2 ans. 

Montant maximal d’aide 
pour le paiement des 
intérêts 

L’aide financière maximale en ce qui concerne les intérêts, sera calculée de la façon suivante : 
• Pour les financements garantis : selon le solde hypothécaire du prêt garanti; 
• Pour les financements non garantis : selon le moins élevé entre le solde hypothécaire d’un 

prêt admissible et le solde d’un financement admissible établi selon les paramètres du volet 2 
du programme en vigueur, à la date du prêt d’origine. 

Conditions de versement de 
l’aide financière 

Financements garantis : L’aide financière est versée lorsque la retenue applicable sur les revenus bruts 
annuels de l’entreprise de pêche, d’un maximum de 25 %, déterminée dans la convention de prêt et de 
cautionnement en vigueur, ne lui permet pas d’assumer entièrement ses obligations. 
Financements non garantis : l’entreprise de pêche devra démontrer que ses engagements envers le 
prêteur ont été respectées et que ses obligations représentent un maximum de 25 % de ses 
revenus  bruts annuels selon un terme maximal de 25 ans. 

Modalités de versement 
 
L’aide financière est versée une fois par année et le chèque conjoint est émis à l’ordre du 
demandeur et du prêteur. 

Sous-volet 3.1.2 - Allégement du remboursement des prêts aux entreprises de pêche 

Objectif spécifique 

Aider les entreprises de pêche faisant face à certaines difficultés financières en allégeant le 
remboursement de leurs prêts qui ont été cautionnés par le ministre. 

Demandeurs admissibles 
 
Sont admissibles les entreprises de pêche dont la retenue applicable sur les revenus bruts 
annuels, d’un maximum de 25 %, déterminée dans la convention de prêt et de cautionnement en 
vigueur, ne leur permet pas d’assumer entièrement leurs obligations financières sur un 
financement garanti par le ministre ainsi que leur prime d’assurance maritime pour la saison de 
pêche visée par la présente demande d’aide financière. 

Demandeurs non admissibles 
 
Ne sont pas admissibles à ce volet les demandeurs qui sont dans les situations suivantes : 

• Sont inscrits au RENA incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 
• Au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de 

respecter leurs obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, 
en lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Sont sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C. 1985, 
c. B-3); 

• Ne sont pas en mesure de répondre aux exigences du Programme d’accès à l’égalité en 
emploi et de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11). 
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Nonobstant les critères prévus ci-dessus, l’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie 
d’obtenir une aide financière ni obligation de la part du Ministère, notamment parce que le 
demandeur doit respecter l’ensemble des conditions et des critères précisés dans les sections 
suivantes du présent sous-volet ainsi que dans les autres sections appropriées de ce cadre 
normatif. 
 
Sélection des demandes 
 
Les demandes sont déposées en continu au plus tard le 31 janvier suivant la saison de pêche 
pour laquelle l’aide financière est demandée. Toute demande d’aide financière complète, dont 
le demandeur est admissible, fera l’objet d’une analyse par des représentants du ministre. 
Cette analyse est basée sur les critères suivants : 

• Le demandeur devra démontrer que sa situation financière précaire est due à l’impact de 
la conjoncture difficile et non à la structure financière de l’entreprise; 

• La démonstration, par le demandeur, qu’il est confronté à une baisse de ses revenus 
bruts annuels 
occasionnée par une conjoncture difficile; 

• L’analyse du fonds de roulement de la saison de pêche visée par la présente demande 
d’aide financière qui indique des liquidités immédiates insuffisantes pour remplir les 
obligations (assurance, capital, intérêt) du demandeur. 

La décision rendue par le ministre sera communiquée au demandeur par la poste ou par courriel. 
 
Calcul de l’aide financière 
 
L’aide financière, d’une durée maximale de 2 ans, est calculée en fonction des paramètres 
précisés dans le tableau ci-dessous. 

 

Paramètres de l’aide 
financière 

Détails 

Nature de l’aide financière Allégement du remboursement d’un prêt qui consiste à reporter l’entièreté ou une partie du capital 
exigible à une date ultérieure. 

Condition pour différer le 
remboursement du capital 
exigible 

Lorsque la retenue applicable sur les revenus bruts annuels d’une entreprise, d’un maximum de 25 %, 
déterminée dans la convention de prêt et de cautionnement en vigueur, ne lui permet pas d’assumer 
entièrement le paiement de la prime d’assurance et le remboursement du capital et des intérêts, selon 
l’ordre établi au sous-volet 3.1.1. 

Condition d’allégement du 
remboursement des prêts 

Lorsque, pour une année donnée, l’entreprise de pêche ne peut assumer ses obligations contractuelles, 
elle pourra adhérer à l’allégement du remboursement des prêts. Cet allégement lui permettra d’obtenir 
une suspension temporaire des remboursements prévus initialement à la cédule d’amortissement de sa 
convention de prêt et de cautionnement pour une période maximale de deux années, et ce, à partir du 
moment où il n’est pas en mesure d’assumer ses obligations en capital. Une nouvelle cédule 
d’amortissement des remboursements sera produite. 

Procédure pour bénéficier de l’aide financière 
 
Les demandes sont déposées en continu au plus tard le 31 janvier suivant la saison de pêche 
pour laquelle l’aide financière est demandée. Le demandeur qui souhaite bénéficier du 
programme doit déposer une demande à la direction régionale concernée du Ministère. 
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Le demandeur admissible qui souhaite bénéficier d’une aide financière doit respecter la 
procédure suivante : 

• Présenter une demande écrite en français5 à une direction régionale du Sous-ministériat 
aux pêches, à l’aquaculture, au commerce, à la transformation et aux relations 
intergouvernementales du Ministère à l’aide du formulaire de demande d’aide financière 
disponible sur le site Internet du Ministère. La demande doit être accompagnée des 
documents et des renseignements qui, de l’avis du ministre, sont pertinents pour en 
permettre l’analyse. La liste des documents pouvant être demandés figure à l’annexe 3. 

Si la demande est retenue, le demandeur devra signer avec le ministre une convention d’aide 
financière décrivant les différentes modalités relatives à la réalisation du projet et au versement 
de l’aide. 

Si la demande n’est pas retenue et que le demandeur souhaite une révision de cette décision, il 
doit adresser une demande à la direction régionale du Ministère concernée dans les 60 jours 
suivant la notification de la décision du Ministère. 

Pour l’entreprise de pêche qui bénéficie d’un financement du ministre (sous-volets 3.1.1  
et 3.1.2) 
 
L’entreprise de pêche qui bénéficie d’un financement du ministre et qui souhaite bénéficier 
d’une aide financière des sous-volets 3.1.1 et 3.1.2 devra transmettre à la direction régionale le 
formulaire de demande d’aide financière. La demande devra être faite au plus tard le 31 janvier 
suivant la saison de pêche pour laquelle l’aide financière est demandée. 

À la réception du formulaire de demande d’aide financière dûment rempli, accompagné des 
documents demandés à l’annexe 3, la direction régionale procédera au traitement du dossier. 

Pour bénéficier de l’aide financière, le demandeur doit signer une convention d’aide financière 
préparée par le ministre dans un délai de 45 jours suivant son envoi. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

5 En vertu de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11) ainsi que de la Politique gouvernementale relative à l’emploi 
et à la qualité de la langue française dans l’Administration, « l’Administration requiert des personnes morales et des entreprises 
que les documents qui font partie d’un dossier établi en vue de l’obtention d’une aide […] soient rédigés en français ». Les 
exceptions prévues dans la Charte de la langue française s’appliquent. 
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Pour les autres entreprises de pêche (sous-volet 3.1.1) 
 
L’entreprise de pêche doit transmettre sa demande d’aide financière à la direction régionale du 
Ministère au plus tard le 31 janvier de chaque année suivant la saison de pêche pour laquelle 
l’aide financière est demandée afin de couvrir la prime d’assurance et les intérêts de l’année 
relative à la saison de pêche visée par la demande. 

À la réception du formulaire de demande d’aide financière dûment rempli, accompagné des 
documents exigés à l’annexe 3, la direction régionale procédera au traitement de son dossier. 

Pour bénéficier de l’aide financière, le demandeur doit signer une convention d’aide financière 
préparée par le 
ministre dans un délai de 45 jours suivant son envoi. 
 
Dans tous les cas, une réponse sera transmise à l’entreprise au plus tard 60 jours suivant la 
confirmation de recevabilité de la demande. 

Sous-volet 3.2 - Soutien aux entreprises 

Objectif du sous-volet 

Alléger les obligations financières des entreprises de pêche qui éprouvent des difficultés, afin de 
les maintenir en 
activité et ainsi préserver les emplois liés au secteur de la capture des produits halieutiques. 
 
3.2.1 Refinancement des dettes hypothécaires 

Objectif spécifique 

Refinancer la dette hypothécaire des entreprises de pêche qui sont dans l’impossibilité de 
rembourser leurs prêts. 
 
Demandeurs admissibles 
 
Sont admissibles les entreprises de pêche qui sont dans l’une ou l’autre des situations suivantes : 

• Ont obtenu un financement du ministre; 
• Ont bénéficié du volet 3.1 Protec-pêche pendant deux années consécutives (pour la prise 

en charge de leurs intérêts et du paiement de la prime d’assurance maritime ou pour 
l’allégement du remboursement de leurs prêts). 

Demandeurs non admissibles 
 
Ne sont pas admissibles à ce volet les demandeurs qui sont dans l’une ou l’autre des situations 
suivantes : 

• Sont inscrits au RENA incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA;  
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• Au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de 
respecter leurs obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, 
en lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Ne sont pas en mesure de répondre aux exigences du Programme d’accès à l’égalité en 
emploi et de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11). 

Nonobstant les critères prévus ci-dessus, l’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie 
d’obtenir une aide financière ni obligation de la part du Ministère, notamment parce que le 
demandeur ou son projet doit respecter l’ensemble des conditions et des critères précisés dans 
les sections suivantes du présent sous-volet ainsi que dans les autres sections appropriées de 
ce document. 

Sélection des demandes 
 
Les demandes sont déposées en continu. Toute demande d’aide financière complète, dont le 
demandeur et le projet sont admissibles, fera l’objet d’une analyse par des représentants du 
ministre. Cette analyse est basée sur les critères suivants : 

• Le niveau d’endettement; 
• La capacité de remboursement des dettes; 
• Les perspectives de redressement de l’entreprise. 

 
Calcul du refinancement 
 
L’aide financière est calculée en fonction des paramètres précisés dans le tableau ci-dessous. 

 

Paramètres de l’aide 
financière Détails 

Nature du refinancement Refinancement du solde de la dette hypothécaire des entreprises de pêche. 

Montant maximal du 
refinancement 

Montant du financement établi en fonction d’une retenue maximale de 25 % sur les revenus bruts annuels 
moyens jusqu’à un maximum de 3 M$. 

Établissement du taux 
d’intérêt 

Le taux d’intérêt utilisé à cette fin est le même que celui prévu au volet 2. Il est établi selon l’une des deux 
possibilités suivantes : 

• Lorsque le prêt ou la somme des prêts consentis en vertu du présent programme est de 
250 000 $ ou plus, le taux d’intérêt applicable sur un financement correspond au taux 
préférentiel du prêteur. Toutefois, lorsque le prêt ou la somme de ces prêts est moindre que 
250 000 $, ce taux est majoré de 0,50 %; 

o Le taux d’intérêt applicable est celui en vigueur à la date de la signature de la 
convention de prêt de cautionnement. Par la suite, ce taux variera le premier jour de 
chaque mois pendant toute la durée du prêt, en fonction du taux préférentiel du 
prêteur en vigueur ce premier jour; 

o L’intérêt sur le financement est capitalisé mensuellement; 
• Le taux d’intérêt hypothécaire du prêteur est celui en vigueur à la date de la signature de la 

convention de prêt et de cautionnement. Ce taux peut être ajusté à l’expiration de chaque 
période de 12, 24, 36, 48 ou 60 mois, selon la convention de prêt et de cautionnement 
intervenue entre le ministre, l’entreprise de pêche et le prêteur, le cas échéant. 

L’intérêt sur le financement est capitalisé semestriellement. 
Entente refinancement Le prêteur, l’entreprise de pêche et le ministre signeront une nouvelle convention de prêt ou de 

cautionnement ou un avenant à la convention en vigueur pour établir les nouvelles modalités de 
remboursement et les nouvelles conditions du prêt, le cas échéant. De plus, le ministre procédera à 
l’actualisation des garanties hypothécaires de l’entreprise de pêche. 

Durée maximale du 
refinancement 

25 ans à partir du financement initial. 
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Sous-volet 3.2.2 - Fractionnement en deux tranches du solde de la dette hypothécaire et prise en charge partielle 
d’intérêts 

Objectif spécifique 
 
Aider les entreprises de pêche à faire face à leurs obligations financières en fractionnant 
l’ensemble de leur dette hypothécaire. 

Demandeurs admissibles 
 
Sont admissibles les entreprises de pêche qui ont été financées en vertu du volet   et ont bénéficié 
du sous-volet 3.1 Protec-pêche pendant deux années consécutives et ont eu recours au sous-
volet 3.2.1 sans que cela leur permette de régulariser le défaut envers le créancier. 

Demandeurs non admissibles 
 
Ne sont pas admissibles à ce volet les demandeurs qui sont dans l’une ou l’autre des situations 
suivantes : 

• Sont inscrits au RENA incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 
• Au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, ont fait défaut de 

respecter leurs obligations après avoir été dûment mis en demeure par le ministre, et ce, 
en lien avec une aide financière antérieure octroyée par ce dernier; 

• Sont sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies (L.R.C. 1985 c. C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité 
(L.R.C. 1985, c. B-3); 

• Ne sont pas en mesure de répondre aux exigences du Programme d’accès à l’égalité en 
emploi et de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11). 

Nonobstant les critères prévus ci-dessus, l’admissibilité en soi n’accorde aucune garantie 
d’obtenir une aide financière ni obligation de la part du Ministère, notamment parce que le 
demandeur ou son projet doit respecter l’ensemble des conditions et des critères précisés dans 
les sections suivantes du présent sous-volet ainsi que dans les autres sections appropriées du 
présent cadre normatif. 

Calcul du fractionnement 
 
Le fractionnement est calculé en fonction des paramètres précisés dans le tableau ci-dessous. 

 

Paramètres de l’aide 
financière 

Détails 

Nature du fractionnement Fractionnement de la dette hypothécaire en deux tranches de prêt. 

Dettes hypothécaires 
considérées 

Dettes hypothécaires en vertu du volet 2. 

Remboursement de la 
dette fractionnée 

• Première tranche de prêt : remboursement suivant une retenue maximale de 25 % des revenus bruts 
annuels de l’entreprise de pêche en fonction des paramètres du volet 2. 

• Seconde tranche de prêt : remboursement selon les modalités établies dans une convention de prêt 
et de cautionnement entre le ministre, l’entreprise de pêche et le prêteur. 

Prise en charge des 
intérêts 

La seconde tranche de prêt est assortie d’une prise en charge, par le ministre, de la totalité des intérêts pour 
un maximum de cinq ans. 
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Entente de fractionnement Le prêteur, l’entreprise de pêche et le ministre signeront une nouvelle convention de prêt et de 
cautionnement. 
Cette convention de prêt et de cautionnement sera rouverte au terme de cinq ans. La situation financière de 
l’entreprise sera alors analysée de nouveau, dans le but d’augmenter la première tranche du prêt et de 
réduire la deuxième tranche d’une somme équivalente. 

Admissibilité de la dette 
hypothécaire 

Le fractionnement de la dette hypothécaire n’est possible qu’une seule fois, sauf si une entreprise de pêche 
bénéficie de nouveau de Protec-pêche au cours de deux années consécutives suivant le fractionnement. 
• Lorsqu’une dette hypothécaire est fractionnée, la première tranche est admissible aux volets si elle 

en respecte les conditions. 

Modalités de versement 
 
Le montant de la prise en charge des intérêts est versé une fois et le chèque conjoint est émis à 
l’ordre du bénéficiaire et du créancier. 

Procédure pour bénéficier du refinancement et du fractionnement (sous-volets 3.2.1 et 3.2.2) 
 
Les projets sont déposés en continu. L’entreprise de pêche qui souhaite bénéficier du 
programme doit déposer une demande de refinancement et, si nécessaire, une demande de 
fractionnement à une direction régionale du Ministère. 
 
Pour être recevable, une demande doit être rédigée en français6, présentée au ministre et être 
accompagnée d’un document présentant les perspectives de redressement qui lui permettent de 
rééquilibrer sa situation financière à moyen terme. 

Dans le cas où la demande est acceptée, l’entreprise de pêche devra signer une convention de 
prêt et de cautionnement, préparée par le ministre. 

Conditions générales d’admissibilité et de maintien de l’appui financier 

Le demandeur reconnaît devoir se conformer à toute loi ou tout règlement applicable, notamment 
les lois et les règlements qui sont sous la responsabilité du ministre. Le demandeur devra 
également s’y conformer pendant la durée du programme. 

Le ministre peut solliciter le demandeur pour qu’il rende disponible toute information permettant 
d’apprécier l’efficacité et les retombées de l’aide au regard des objectifs du programme. 

Le demandeur s’engage à maintenir l’intégrité de l’équipement faisant l’objet du projet admissible 
et à l’entretenir pendant la durée de la convention. 
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Responsabilité de l’entreprise de pêche 

L’entreprise de pêche doit débarquer ses captures de produits marins au Québec et : 
 
À l’égard des produits marins autres que le loup-marin, ne les vendre, ne les céder, ne les livrer, 
ne les transmettre qu’à l’une ou l’autre des personnes suivantes : 

• Un exploitant, au sens de l’article 3 de la Loi sur la transformation des produits 
marins (RLRQ, chapitre T-11.01), titulaire d’un permis délivré par le ministre en vertu de 
l’article 9, alinéa 1, paragraphe e, de la Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre 
P-29); 

• Un titulaire de permis d’acquéreur délivré par le ministre en vertu de la section III de la 
Loi sur la transformation des produits marins (RLRQ, chapitre T-11.01); 

• Un détaillant qui effectue, exclusivement, de la vente au détail, qui est titulaire des permis 
municipaux requis ou qui, s’il fait aussi de la préparation, est muni d’un permis de 
transformation d’aliments délivré par le ministre en vertu du premier alinéa de 
l’article 9 de la Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29); 

• Un restaurateur, au sens de l’article 3 de la Loi sur la transformation des produits 
marins (RLRQ, chapitre T-11.01); 

• Un consommateur. 
 
À l’égard du loup-marin, le vendre, le céder, le livrer, le transmettre qu’à un titulaire d’un permis 
ou d’une autorisation nécessaire, en vertu de la Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre 
P-29), pour le préparer, le conditionner ou le transformer à des fins de vente en gros. 

L’entreprise de pêche doit s’assurer que les acheteurs avec lesquels elle négocie satisfont à ces 
critères et prouver, à la demande du ministre et à sa satisfaction, qu’elle a respecté cet 
engagement. 

Tout manquement à cet engagement, que le ministre n’aurait pas préalablement autorisé par 
écrit, constitue un défaut pouvant entraîner, sans avis ni mise en demeure préalables, la perte 
du bénéfice du présent programme, notamment la perte de l’allégement du remboursement des 
prêts et le remboursement des sommes déboursées. 

 

 

 

 

 
6 En vertu de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11) ainsi que de la Politique gouvernementale relative à l’emploi 
et à la qualité de la langue française dans l’Administration, « l’Administration requiert des personnes morales et des entreprises 
que les documents qui font partie d’un dossier établi en vue de l’obtention d’une aide […] soient rédigés en français ». Les 
exceptions prévues dans la Charte de la langue française s’appliquent. 
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Disponibilité des fonds 

L’aide financière est conditionnelle à l’adoption des crédits budgétaires nécessaires par 
l’Assemblée nationale et, conformément à l’article 21 de la Loi sur l’administration financière 
(RLRQ, chapitre A-6.001), à l’existence sur un crédit d’un solde disponible suffisant pour imputer 
la dépense qui découle de cet engagement. Le ministre se réserve le droit de limiter le nombre 
de demandes sélectionnées afin de respecter ces crédits. 

Contrôle et reddition de comptes 

Dans le cadre de ce programme, les informations du demandeur peuvent être détenues, 
vérifiées ou partagées auprès d’autres ministères et organismes du gouvernement du Québec. 

La confidentialité des renseignements personnels et confidentiels est protégée conformément aux 
lois en vigueur. 
 
Pendant la réalisation du projet et pour les cinq années suivantes, le bénéficiaire d’une aide 
financière en vertu du volet 1 doit permettre au représentant du ministre, ou à une personne 
dûment autorisée par ce dernier, de visiter l’emplacement du projet, pendant les heures normales 
de bureau, afin d’y effectuer les vérifications ou les évaluations techniques, financières ou autres, 
estimées nécessaires ou utiles. Pendant cette période, le demandeur s’engage à garder tous les 
documents relatifs au projet. 

Pour la même durée et aux fins de vérification, le ministre peut exiger en tout temps que le 
demandeur fournisse l’ensemble des rapports, des documents, des preuves de résultats, des 
pièces justificatives ou des livrables en lien avec le projet. 

À la demande du ministre, le bénéficiaire d’un financement doit fournir les documents suivants : 

• Copie du carnet du BAPAP – version mise à jour de l’année en cours; 
• Copie de la prime d’assurance maritime de l’année en cours; 
• Déclaration de revenus (incluant l’état des résultats) de l’exercice terminé au 

31 décembre de l’année précédente (ou états financiers dans le cas d’une entreprise 
incorporée). 
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Le Ministère établira le bilan du programme incluant la mesure de ses effets, en lien avec les 
indicateurs pouvant inclure : 
 

Volet Indicateurs de résultats 

Tous les volets Nombre et types de projets 
Nombre de bénéficiaires 
Niveau de réalisation des projets : 

• Pourcentage de projets terminés et en cours 
• Ventilation du nombre et du pourcentage de projets terminés, en cours, suspendus 

et abandonnés 
Taux de satisfaction de la clientèle à l’égard du programme 
Investissements totaux liés aux projets soutenus 
Taux d’utilisation de l’aide 

Volet 1 Âge de l’acquéreur au moment de l’acquisition 
Âge moyen des pêcheurs 
Nombre de nouvelles entreprises 
Taux de survie après deux ans des entreprises soutenues 

Volet 2 Nombre et types de projets soutenus 
Effet levier : investissements totaux (publics et privés) liés au projet ou à l’aide financière 

Volet 3 Nombre d’entreprises de pêche soutenues 
Type de pêcherie concernée 
Taux de survie après 2 ans des entreprises soutenues 
Taux de maintien des emplois dans les entreprises soutenues 

La nécessité de transmettre des informations permettant la mesure des effets du programme ainsi 
que toute autre information spécifique aux demandes soutenues sera prévue et incluse dans 
la convention d’aide financière du ministre. 

Par ailleurs, à la suite ou au cours de sa participation au programme et pour permettre de mesurer 
les résultats de celui-ci, le demandeur, s’il est sollicité, devra répondre à un sondage ou participer 
à une entrevue sous la direction du personnel du ministre ou de son représentant. 

Autres dispositions 

Modification du programme 
 
À la demande du ministre, le cadre normatif du programme et son enveloppe budgétaire peuvent 
être modifiés sans préavis, en tout ou en partie, par une décision du Conseil du trésor. 

Visibilité 
 
Le demandeur devra souligner la participation du ministre lors de toute activité de diffusion ou 
de mise en valeur du projet. Il devra aussi accepter que le gouvernement du Québec rende 
publique l’aide financière consentie dans le cadre de ce programme. 
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Résiliation de l’aide financière 
 
Le ministre se réserve le droit de résilier l’aide financière consentie pour l’un ou l’autre des motifs 
suivants : 

• Le demandeur cesse substantiellement ou totalement ses activités; 
• Le demandeur est placé sous la protection de la Loi sur les arrangements avec 

les créanciers des compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36) ou de la Loi sur la faillite et 
l’insolvabilité (L.R.C. 1985, c. B-3); 

• Le demandeur, directement ou par l’entremise de ses représentants, lui a fourni 
des garanties, des renseignements ou des documents qui sont faux, inexacts ou 
trompeurs ou lui a fait de fausses représentations. 

La résiliation prend alors effet de plein droit à compter de la date de réception de l’avis écrit 
du ministre 
mentionnant l’un des motifs précités ou encore à toute autre date prévue dans cet avis. 
 
De plus, le ministre peut résilier l’aide financière si le demandeur ne respecte pas l’un ou l’autre 
des termes, des conditions ou des obligations qui lui incombent en vertu du programme et des 
conventions ou des lettres de modalités qui en découlent. Au préalable, le ministre devra 
adresser un avis écrit au demandeur lui enjoignant de remédier au défaut et précisant les 
correctifs souhaités ainsi que la date limite pour se conformer, à défaut de quoi l’aide financière 
sera automatiquement résiliée à l’expiration du délai imposé. 

Dans tous les cas, le ministre se réserve le droit de suspendre et de réclamer le remboursement 
partiel ou intégral de l’aide financière en cas de défaut. 

L’avis écrit du ministre aux fins de résiliation équivaut à une mise en demeure. 

En ce qui concerne l’octroi de garanties de prêt, le ministre se réserve le droit, en outre des 
motifs énoncés précédemment, de révoquer son cautionnement pour les motifs prévus dans la 
convention de prêt et de cautionnement et selon les modalités énoncées dans celle-ci. 

Refus, modification ou réduction de l’aide financière 
 
Le ministre se réserve le droit de refuser, de modifier ou de réduire l’aide financière, 
notamment, quant au non-respect de la finalité du programme ou à toute loi ou tout règlement 
applicable. 

Pour ce faire, le ministre adresse un avis écrit au demandeur énonçant le motif de refus, de 
modification ou de réduction. 
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Le demandeur aura alors l’occasion de présenter ses observations et, s’il y a lieu, de produire 
des documents pour compléter son dossier. Le ministre considérera ceux-ci pour prendre une 
décision. Les observations du demandeur et, s’il y a lieu, les documents doivent être fournis à 
l’intérieur du délai prescrit dans l’avis du ministre, à défaut de quoi l’aide financière est 
automatiquement refusée, modifiée ou réduite à l’expiration de ce délai. 
 
Date d’entrée en vigueur et durée 

Le programme est entré en vigueur le xx juin 2026 et se termine le 31 mars 2027 ou à 
l’épuisement des crédits, selon la première éventualité. 

Signatures 
 
Le sous-ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation, 

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation, 

 

ÉRIC DUCHARME 

 

DONALD MARTEL 

 
Date    Date     
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Annexe 1 

Documents pouvant être requis pour le dépôt d’une demande en vertu du volet 1 
 

Documents 

Formulaire de demande d’aide financière 
Information sur le projet d’acquisition de la première entreprise de pêche 
Entente entre l’acheteur et le vendeur concernant la transaction 
Copie des permis de pêche à acquérir 
Copie du livret du BAPAP, y compris les expériences et les qualifications, à jour 
Si le demandeur est un particulier, tout document permettant d’établir son âge et son lieu de résidence 
Si le demandeur est une société : 
 La charte de constitution 
 La liste des actionnaires indiquant les actions détenues par chacun 
 Tout document permettant d’établir l’âge et le lieu de résidence des actionnaires 
 La résolution du conseil d’administration pour l’autorisation de signature de la convention 

Tout autre document qui sera jugé pertinent pour l’analyse de la demande 
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II 

 

 

Annexe 2 

Documents pouvant être requis pour le dépôt d’une demande en vertu du volet 2 
 

Documents 

Formulaire de consentement signé (en pièce jointe au courriel) 
Preuve de résidence au Québec 
Chèque de 50 $, payable au ministère des Finances, pour l’ouverture du dossier ou argent comptant 
Soumissions des travaux à effectuer ou achat d’équipement 
Entente entre l’acheteur et le vendeur concernant la transaction 
Actifs excédentaires ou offre d’achat 
Avis fiscal dans le cas d’un transfert familial 
Copie des permis de pêche pour l’année en cours 
Livret du BAPAP à jour 
Lettre concernant l’achat des captures 
Certificat d’immatriculation du bateau de pêche en vigueur 
Certificat d’inspection du bateau (si plus de 15 tonneaux) 
Lettre d’un établissement financier pour le financement non garanti et modalités de remboursement ou 
preuve de la mise de fonds 
Lettre d’un établissement financier acceptant de consentir un prêt garanti 
Avis d’imposition municipal et scolaire 
Preuve d’assurance du bateau de pêche 
Rapports de débarquement de la saison de pêche (au besoin) 
État des revenus et des dépenses pour la saison 
Profil financier personnel et profil financier de l’entreprise fournis par l’établissement financier 
SI L’EMPRUNTEUR EST UNE SOCIÉTÉ : 
- États financiers 
- Charte de constitution 
- Liste des actionnaires et des actions détenues par chacun 
- Résolution de signature 
SI L’EMPRUNTEUR EST UN PARTICULIER : 
- Déclarations de revenus fédérale et provinciale, y compris l’état des résultats 
- Dossier fiscal (le demandeur devra contacter son comptable) 
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III 

 

 

Annexe 3 

Documents pouvant être requis pour le dépôt d’une demande en vertu des 
sous-volets 3.1.1 et 3.1.2 

 

Documents à déposer 

Formulaire de demande d’aide financière dûment rempli. 
Pour l’entreprise de pêche, tout document établissant les revenus bruts annuels : 

 
Les états financiers comptables de l’année précédente et les états financiers intérimaires « maison » de 
l’année de la demande d’aide financière; 

 
ou 

 
Les états financiers comptables de l’année de la saison de pêche pour laquelle l’aide financière 
est demandée. 

Un relevé bancaire démontrant le ou les paiements effectués en capital et en intérêts 
Une note de couverture d’assurance maritime valide ainsi qu’une preuve de paiement 
Le renouvellement de l’accréditation au BAPAP (s’il n’a pas déjà été fourni) 
L’avis de défaut émis par le prêteur 
Tout document permettant de déterminer l’admissibilité d’un prêt pour lequel une aide financière 
est demandée 
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Gouvernement du Québec

Décret 1142-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 12 300 000 $ au Groupe Export 
agroalimentaire Québec-Canada, au cours des exercices 
financiers 2026-2027 à 2028-2029, pour favoriser le 
développement des marchés d’exportation des entre-
prises de l’industrie bioalimentaire

ATTENDU QUE le Groupe Export agroalimentaire 
Québec-Canada est une personne morale sans but lucratif 
régie par la Loi canadienne sur les organisations à but non 
lucratif (L.C. 2009, c. 23) qui a comme mission de maximi-
ser la croissance des ventes à l’exportation des entreprises 
bioalimentaires québécoises en leur offrant des avantages 
compétitifs à travers un guichet unique de services et une 
expérience client adaptés à leurs besoins spécifiques;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives 
à la production, à la transformation, à la distribution, à 
la commercialisation et à l’utilisation des produits agri-
coles, aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise 
en œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur  
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 12 300 000 $ 
au Groupe Export agroalimentaire Québec-Canada, soit 
un montant maximal de 4 100 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2026-2027 à 2028-2029, pour  
favoriser le développement des marchés d’exportation des 
entreprises de l’industrie bioalimentaire;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et le Groupe Export agroalimentaire 
Québec-Canada, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 12 300 000 $ au Groupe Export 
agroalimentaire Québec-Canada, soit un montant maximal 
de 4 100 000 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2026-2027 à 2028-2029, pour favoriser le dévelop- 
pement des marchés d’exportation des entreprises de  
l’industrie bioalimentaire;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de  
l’Alimentation et le Groupe Export agroalimentaire 
Québec-Canada, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88686

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1143-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’un 
membre indépendant et sa désignation comme président 
du conseil d’administration de l’Institut de technologie 
agroalimentaire du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 17 de la Loi sur l’Institut de technologie agro- 
alimentaire du Québec (chapitre I-13.012) l’Institut de 
technologie agroalimentaire du Québec est administré par 
un conseil d’administration composé de quinze membres, 
dont huit membres indépendants nommés par le gouver-
nement, sur la recommandation du ministre;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 17 de cette loi les membres indépendants sont nommés 
en tenant compte des profils de compétence et d’expérience 
approuvés par le conseil ainsi que de leur intérêt pour la 
formation et l’agroalimentaire et après consultation des 
milieux de l’enseignement, du secteur agroalimentaire et 
de la main-d’œuvre;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 18 de cette loi le président du conseil d’administra-
tion est désigné par le gouvernement parmi les membres 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi le mandat du président du conseil  
d’administration est d’une durée d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, à la fin de leur mandat, les membres du 
conseil d’administration, autres que le directeur général 
et le directeur des études, demeurent en fonction jusqu’à 
ce qu’ils soient remplacés, nommés ou élus de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 21 de cette loi les 
membres du conseil d’administration, autres que le direc-
teur général et le directeur des études, ne sont pas rémuné-
rés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que 
peut déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 867-2021 
du 23 juin 2021 monsieur Alain Chalifoux a été nommé 
membre indépendant et désigné président du conseil  
d’administration de l’Institut de technologie agroalimen-
taire du Québec, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE monsieur Alain Chalifoux, conseiller technique et 
stratégique, Distribution Qualtech inc., soit nommé de nou-
veau membre indépendant et désigné président du conseil 
d’administration de l’Institut de technologie agroalimen-
taire du Québec pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes;

QUE monsieur Alain Chalifoux soit remboursé des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de dépla-
cement des présidents, vice-présidents et membres d’orga-
nismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88687

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1144-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention additionnelle 
d’un montant maximal de 1 413 000 $ à AgrÉcoles, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
pour soutenir la mise en œuvre de son plan de déploie-
ment et de durabilité financière 2026-2030 visant à 
poursuivre le déploiement progressif de son programme 
éducatif dans les écoles primaires du Québec

ATTENDU QUE AgrÉcoles est une personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Plan budgétaire de mars 2024  
prévoit 10 000 000 $ sur cinq ans provenant à parts  
égales du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et du ministère de l’Éducation, pour  
poursuivre le soutien à AgrÉcoles;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1506-2025 
du 17 décembre 2025, le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation a été autorisé à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 598 000 $ à 
AgrÉcoles, soit un montant maximal de 1 548 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 50 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, pour soutenir 
la mise en œuvre de la première année de son plan de 
déploiement 2025-2028 visant à poursuivre le déploiement 
progressif de son programme pédagogique dans d’autres 
écoles primaires du Québec;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives 
à la production, à la transformation, à la distribution, à 
la commercialisation et à l’utilisation des produits agri-
coles, aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise 
en œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur  
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention additionnelle d’un montant maximal de 
1 413 000 $ à AgrÉcoles, soit un montant maximal de  
1 363 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et 
de 50 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
pour soutenir la mise en œuvre de son plan de déploiement 
et de durabilité financière 2026-2030 visant à poursuivre 
le déploiement progressif de son programme éducatif dans 
les écoles primaires du Québec;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans un avenant 
à la convention conclue le 19 décembre 2025, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et de la ministre de l’Éducation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention 
additionnelle d’un montant maximal de 1 413 000 $ à 
AgrÉcoles, soit un montant maximal de 1 363 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 50 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2027-2028, pour soutenir la 
mise en œuvre de son plan de déploiement et de durabilité 
financière 2026-2030 visant à poursuivre le déploiement 
progressif de son programme éducatif dans les écoles  
primaires du Québec;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans un avenant à la convention 
conclue le 19 décembre 2025, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88688

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1145-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation du Protocole d’entente 
supplémentaire concernant l’éclosion d’influenza aviaire 
à déclaration obligatoire au Canada entre le gouverne-
ment du Québec et l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments

ATTENDU QUE par le décret numéro 1356-2023 du 
23 août 2023 le gouvernement a approuvé le Protocole 
d’entente concernant l’éclosion d’influenza aviaire à décla-
ration obligatoire au Canada entre le gouvernement du 
Québec et l’Agence canadienne d’inspection des aliments, 
lequel a été conclu le 12 octobre 2023;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments souhaitent 
conclure le Protocole d’entente supplémentaire concer-
nant l’éclosion d’influenza aviaire à déclaration obligatoire 
au Canada, afin de convenir de nouvelles modalités de 
remboursement des coûts liés à l’analyse d’échantillons 
d’animaux domestiques effectuée par le laboratoire du 
Réseau canadien de surveillance zoosanitaire du minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de la Loi sur le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation (chapitre M-14) le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation peut conclure des accords 
avec tout gouvernement ou organisme ainsi qu’avec toute 
personne, association ou société en vue de l’élaboration et 
de l’exécution de tout plan, programme ou projet concer-
nant le développement des secteurs agricole et alimentaire;

ATTENDU QUE le Protocole d’entente supplémen-
taire concernant l’éclosion d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire au Canada est une entente intergouvernemen-
tale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvé le Protocole d’entente supplémen-
taire concernant l’éclosion d’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire au Canada entre le gouvernement du Québec 
et l’Agence canadienne d’inspection des aliments, lequel 
sera substantiellement conforme au projet de protocole 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88689

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1146-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord fédéral-
provincial sur le partage des revenus et de coûts du lait

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, la 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec et  
Les Producteurs de lait du Québec ont conclu l’Entente 
globale sur la mise en commun des revenus du lait 2003 
avec les autorités compétentes des provinces en matière de 
mise en marché du lait, lesquelles comprennent, selon les 
cas, les gouvernements provinciaux, régies, commissions, 
conseils ou offices de mise en marché, ainsi qu’avec la 
Commission canadienne du lait, laquelle a été approuvée 
par le décret no 1051-2004 du 9 novembre 2004;

ATTENDU QU’il est souhaitable de remplacer  
l’Entente globale sur la mise en commun des revenus du 
lait par l’Accord fédéral-provincial sur le partage des reve-
nus et de coûts du lait, afin de tenir compte des décisions 
prises depuis 2003 et d’établir un cadre pouvant s’adapter 
aux changements qui surviennent dans l’industrie laitière;

ATTENDU QUE l’Accord fédéral-provincial sur le  
partage des revenus et de coûts du lait constitue une  
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE la gestion de la Partie II de cet accord, 
laquelle décrit les modalités opérationnelles et administra-
tives pour la mise en œuvre des dispositions de la Partie I,  
est confiée au Comité canadien de gestion des approvi-
sionnements de lait;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section Il de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application 
du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi la catégorie 
des ententes relatives à la modification de la Partie II et 
des annexes, à l’exception des annexes A-I et A-II, de 
l’Accord fédéral-provincial sur le partage des revenus et 
de coûts du lait;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de la Loi sur le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation (chapitre M-14) le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation peut conclure des accords 
avec tout gouvernement ou organisme ainsi qu’avec toute 
personne, association ou société en vue de l’élaboration et 
de l’exécution de tout plan, programme ou projet concer-
nant le développement des secteurs agricole et alimentaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 120 de la Loi sur la 
mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la 
pêche (chapitre M-35.1) le gouvernement peut autoriser la 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec ou, 
selon le cas, la Régie et un office à conclure avec le gou-
vernement du Canada ou l’un de ses organismes ou avec 
le gouvernement d’une autre province ou un organisme de 
ce gouvernement des ententes concernant la production ou 
la mise en marché d’un produit agricole ou toute matière 
relevant de la compétence de la Régie ou d’un office à 
l’égard d’un produit agricole;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 121 de cette loi le gouvernement peut notamment, aux 
conditions qu’il détermine, permettre à un office de rem-
plir, au nom de tout organisme autorisé en vertu d’une loi 
du Parlement du Canada à réglementer la mise en marché 
d’un produit agricole, toute fonction que cet organisme est 
autorisé à exercer en vertu de cette loi;

ATTENDU QUE Les Producteurs de lait du Québec est 
un office au sens de l’article 120 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Accord fédéral-provincial sur 
le partage des revenus et de coûts du lait prévoit que la 
Commission canadienne du lait, conformément à l’arti- 
cle 9.1 de la Loi concernant la Commission canadienne du 
lait (L.R.C. 1985, c. C-15) et à l’autorisation du gouverneur 
en conseil, autorise la délégation aux offices provinciaux 
des pouvoirs de la Commission prévus aux alinéas f à i 
du paragraphe 1 de l’article 9 de cette loi, relativement 
à la mise en commun des revenus et des coûts et à l’éta-
blissement des prix du lait mis en marché sur les marchés 
interprovincial et d’exportation;

ATTENDU QUE le décret no 853-98 du 22 juin 1998, 
modifié par les décrets no 986-2001 du 29 août 2001,  
no 17-2002 du 23 janvier 2002, no 797-2002 du 26 juin  
2002, no 1051-2004 du 9 novembre 2004 et no 659-2009  
du 10 juin 2009, prévoit notamment que le Comité per- 
manent d’harmonisation des règles de mise en marché  
canadiennes et québécoises est décisionnel sur les sujets  
impliquant à la fois les producteurs et les transformateurs  
tels que définis par le décret no 659-2009 du 10 juin 2009  
concernant l’Accord sur la mise en commun du lait dans  
l’est du Canada, le décret no 1051-2004 du 9 novembre 2004  
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concernant l’Entente globale sur la mise en commun  
des revenus du lait de 2003 et le décret no 797-2002 du  
26 juin 2002 concernant l’Entente pour l’adhésion de la  
province de Terre-Neuve et du Labrador au Plan national  
de commercialisation du lait et à l’Entente globale sur la  
mise en commun des revenus du lait et que ces sujets sont  
également précisés par la décision no 6559 du 17 décembre  
1996 de la Régie des marchés agricoles et alimentaires  
du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier à nouveau le 
décret no 853-98 du 22 juin 1998 pour remplacer la réfé-
rence au décret no 1051-2004 du 9 novembre 2004 concer-
nant l’Entente globale sur la mise en commun des revenus 
du lait de 2003;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord fédéral-provincial sur le 
partage des revenus et de coûts du lait, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’accord joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

QUE la catégorie des ententes relatives à la modifica- 
tion de la Partie II et les annexes, à l’exception des  
annexes A-I et A-II, de cet accord soit exclue de l’appli-
cation du premier alinéa de l’article 3.8 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

QUE la Régie des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec et Les Producteurs de lait du Québec soient  
autorisés à conclure cet accord;

QUE Les Producteurs de lait du Québec soient autorisés 
à exercer tous les pouvoirs de la Commission canadienne 
du lait, établis aux alinéas f à i du paragraphe 1 de l’arti- 
cle 9 de la Loi sur la Commission canadienne du lait 
(L.R.C. 1985, c. C-15), conformément aux conditions 
mentionnées à cet accord;

QUE le décret no 853-98 du 22 juin 1998, modifié par 
les décrets no 986-2001 du 29 août 2001, no 17-2002 du 
23 janvier 2002, no 797-2002 du 26 juin 2002, no 1051-
2004 du 9 novembre 2004 et no 659-2009 du 10 juin 2009, 
soit de nouveau modifié par le remplacement, dans le  
premier alinéa du dispositif, de « décret no 659-2009 du 
10 juin 2009 concernant l’Accord sur la mise en commun 
du lait dans l’est du Canada, le décret no 1051-2004 du  
9 novembre 2004 concernant l’Entente globale sur la mise 
en commun des revenus du lait de 2003 » par « décret  
no 1146-2026 du 15 juillet 2026 concernant l’approbation 

de l’Accord fédéral-provincial sur le partage des revenus  
et de coûts du lait, le décret no 659-2009 du 10 juin 2009 
concernant l’approbation de l’Accord sur la mise en 
commun du lait dans l’est du Canada ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88690

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1147-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le versement à la Commission de la 
capitale nationale du Québec d’une seconde tranche de 
la subvention d’un montant maximal de 12 510 000 $, 
pour l’exercice financier 2026-2027, et d’une avance 
d’un montant maximal de 4 186 800 $, pour l’exercice 
financier 2027-2028, afin de pourvoir à ses obligations

ATTENDU QUE la Commission de la capitale nationale 
du Québec a été instituée par l’article 1 de la Loi sur la 
Commission de la capitale nationale (chapitre C-33.1);

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’article 21 
de cette loi le gouvernement peut, aux conditions et selon 
les modalités qu’il détermine, accorder à la Commission 
une subvention pour pourvoir à ses obligations;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 947-2025 du 
16 juillet 2025, le ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale a été autorisé à verser à la Commission, 
dès le début de l’exercice financier 2026‑2027 une avance 
d’un montant maximal de 4 237 200 $, pour cet exercice 
financier, afin de pourvoir à ses obligations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre res-
ponsable de la région de la Capitale-Nationale à verser 
à la Commission une seconde tranche de la subvention 
d’un montant maximal de 12 510 000 $, pour l’exercice 
financier 2026-2027, afin de pourvoir à ses obligations, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre res-
ponsable de la région de la Capitale-Nationale à verser à 
la Commission, dès le début de l’exercice financier 2027-
2028, une avance d’un montant maximal de 4 186 800 $, 
pour cet exercice financier, afin de pourvoir à ses obli-
gations, et ce, conditionnellement à la signature de cette 
convention;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

QUE le ministre responsable de la région de la Capitale-
Nationale soit autorisé à verser à la Commission de la 
capitale nationale du Québec une seconde tranche de 
la subvention d’un montant maximal de 12 510 000 $, 
pour l’exercice financier 2026-2027, afin de pourvoir à 
ses obligations, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

QUE le ministre responsable de la région de la Capitale-
Nationale soit autorisé à verser à la Commission de la 
capitale nationale du Québec, dès le début de l’exercice 
financier 2027-2028, une avance d’un montant maximal de 
4 186 800 $, pour cet exercice financier, afin de pourvoir 
à ses obligations, et ce, conditionnellement à la signature 
de cette convention.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88691

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1148-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 20 000 000 $ au Musée régional de 
l’Outaouais pour le projet d’aménagement d’un musée 
régional en Outaouais

ATTENDU QUE le Musée régional de l’Outaouais est 
une personne morale sans but lucratif constituée en vertu 
de la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
dont la mission consiste à collecter, conserver, étudier, 
interpréter et promouvoir l’histoire et le patrimoine de 
l’Outaouais;

ATTENDU QUE le Musée régional de l’Outaouais a 
complété la phase de structuration d’un musée régional 
en Outaouais et qu’il souhaite procéder à son déploiement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière d’un montant maximal de 20 000 000 $ au Musée 
régional de l’Outaouais pour le projet d’aménagement d’un 
musée régional en Outaouais, et ce, conditionnellement 
à la signature d’une convention d’aide financière subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 20 000 000 $ au Musée régional de l’Outaouais 
pour le projet d’aménagement d’un musée régional en 
Outaouais, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88692

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1149-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le montant au-delà duquel la Société 
de développement des entreprises culturelles et chacune 
de ses filiales doivent obtenir l’autorisation du gouver-
nement pour prendre certains engagements financiers

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 25 de la Loi sur la Société de dévelop-
pement des entreprises culturelles (chapitre S-10.002), la 
Société et chacune de ses filiales doivent, sauf dans les 
cas et conditions que le gouvernement peut déterminer, 
obtenir l’autorisation du gouvernement pour acquérir des 
actions, des parts ou des éléments d’actif d’une personne 
morale ou d’une société de personnes ou en disposer, 
pour une somme excédant le montant déterminé par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 25 de la Loi sur la Société de dévelop-
pement des entreprises culturelles, la Société et chacune 
de ses filiales doivent, sauf dans les cas et conditions que 
le gouvernement peut déterminer, obtenir l’autorisation du 
gouvernement pour prendre tout autre engagement finan-
cier que ceux mentionnés aux paragraphes 1° à 3° de cet 
alinéa pour une somme excédant le montant déterminé par 
le gouvernement;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 634-92 du  
29 avril 1992, le gouvernement a autorisé la Société, dans 
le cadre d’un programme de financement intérimaire des 
crédits d’impôt remboursables à la production cinémato-
graphique et télévisuelle québécoise, à prendre un enga-
gement financier jusqu’à concurrence de deux millions de 
dollars (2 000 000 $) sans l’autorisation du gouvernement 
et ordonné que, dans les cas où un producteur a déjà béné-
ficié d’un engagement financier de la Société, le total de 
l’engagement financier envisagé et des sommes non encore 
remboursées sur un engagement financier antérieur ne doit 
pas excéder deux millions de dollars (2 000 000 $);

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1621-95 du  
13 décembre 1995, le gouvernement a adopté le Règlement 
sur les engagements financiers de la Société de développe-
ment des entreprises culturelles;

ATTENDU QUE ce règlement a été modifié par les 
décrets numéros 404-99 du 14 avril 1999, 481-2008 du  
14 mai 2008, 908-2018 du 3 juillet 2018, 394-2020  
du 1er avril 2020, 569-2020 du 29 mai 2020 et 224-2022 du  
9 mars 2022;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer le montant 
au-delà duquel la Société et chacune de ses filiales doivent 
obtenir l’autorisation du gouvernement pour prendre  
certains engagements financiers;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE soit déterminé à 10 000 000 $ le montant au-delà 
duquel la Société de développement des entreprises cultu-
relles et chacune de ses filiales doivent obtenir l’autorisa-
tion du gouvernement pour acquérir des actions, des parts 
ou des éléments d’actif d’une personne morale ou d’une 
société de personnes;

QUE soit déterminé à 30 000 000 $ le montant au-delà 
duquel la Société et chacune de ses filiales doivent obtenir 
l’autorisation du gouvernement pour disposer des actions, 
des parts ou des éléments d’actif d’une personne morale 
ou d’une société de personnes;

QUE soit déterminé à 10 000 000 $ le montant au-delà 
duquel la Société et chacune de ses filiales doivent obtenir 
l’autorisation du gouvernement pour prendre tout autre 
engagement financier visé au paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 25 de la Loi sur la Société de développe-
ment des entreprises culturelles (chapitre S-10.002);

QUE, aux fins de l’application des premier et troisième 
alinéas du dispositif du présent décret, dans les cas d’acqui- 
sition d’actions, de parts ou d’éléments d’actif et de prêts 
ainsi que de garanties de remboursement total ou partiel 
d’un prêt, sont considérés dans le calcul du montant déter-
miné le coût d’acquisition de toutes actions, parts ou élé-
ments d’actifs de la personne morale ou de la société de 
personnes toujours détenus par la Société ou l’une de ses 
filiales ainsi que toutes sommes non encore remboursées 
par l’entreprise culturelle qui bénéficie d’un prêt ou d’une 
garantie de remboursement total ou partiel d’un prêt de la 
Société ou de l’une de ses filiales qui ne sont pas dues dans 
le cadre du programme de soutien temporaire au fonds de 
roulement ni dans le cadre des programmes de financement 
intérimaire des crédits d’impôt remboursables;

QUE les décrets numéros 634-92 du 29 avril 1992 et 
1621-95 du 13 décembre 1995 soient abrogés.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88693

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 4989

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1150-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre indépen-
dante du conseil d’administration du Conservatoire de 
musique et d’art dramatique du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 15 de la Loi sur le Conservatoire de musique et d’art 
dramatique du Québec (chapitre C-62.1) les affaires du 
Conservatoire sont administrées par un conseil d’admi-
nistration composé de quinze membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 15 de cette loi neuf membres du conseil d’administra-
tion sont nommés par le gouvernement sur la recommanda-
tion du ministre, en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience établi par le conseil, après consultation 
d’organismes que le ministre considère représentatifs des 
milieux concernés :

— deux personnes en provenance du milieu de  
l’éducation, dont l’une provenant du milieu de l’enseigne-
ment primaire ou secondaire;

— deux personnes, en provenance du milieu culturel, 
ayant une expertise comme interprète, créateur, producteur 
ou diffuseur d’œuvres artistiques;

— cinq autres personnes;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 17 de cette loi au 
moins sept membres du conseil d’administration doivent 
provenir de l’extérieur des régions de Montréal et de 
Québec;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) la durée 
du mandat des membres du conseil d’administration d’une 
société, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, peut excéder quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autre que le président-directeur général, sont rému-
nérés par la société aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil ont par ailleurs 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 342-2021 
du 24 mars 2021 madame Mélanie Dallaire a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration du 
Conservatoire de musique et d’art dramatique du Québec, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE madame Anik Trudel, cheffe de la direction, 
Lavery, soit nommée membre indépendante du conseil 
d’administration du Conservatoire de musique et d’art  
dramatique du Québec pour un mandat de quatre ans  
à compter des présentes, en remplacement de madame 
Mélanie Dallaire;

QUE madame Anik Trudel soit rémunérée et rembour-
sée des dépenses faites dans l’exercice de ses fonctions 
conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 
2023 concernant la rémunération et le remboursement 
des dépenses de membres du conseil d’administration de 
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88694

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1151-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres dont le 
président du conseil d’administration de la Société de 
développement des entreprises culturelles

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur la Société de développement des entre-
prises culturelles (chapitre S-10.002) la Société est admi-
nistrée par un conseil d’administration composé de quinze 
membres nommés par le gouvernement, dont le président 
du conseil et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 5 de cette loi, tel que modifié par l’article 1 de la 
Loi modifiant la Loi sur la Société de développement 
des entreprises culturelles afin de moderniser son offre 
de services financiers et de reconnaître le domaine de la 
créativité numérique (2025, chapitre 37), la nomination des 
membres du conseil, autres que le président de celui-ci et 
le président-directeur général, s’effectue après consultation 
d’organismes que le ministre considère comme représenta-
tifs des milieux concernés par les activités de la Société et 
cinq de ces membres se répartissent comme suit :

1°  une personne possédant la compétence et l’expé-
rience appropriées dans le domaine de l’audiovisuel;

2°  une personne possédant la compétence et l’expé-
rience appropriées dans les domaines de la musique ou 
du spectacle;

3°  une personne possédant la compétence et l’expé-
rience appropriées dans les domaines du livre ou de 
l’édition;

4°  une personne possédant la compétence et l’expé-
rience appropriées dans les domaines des métiers d’art ou 
du marché de l’art;

5°  une personne possédant la compétence et l’expé-
rience appropriées dans le domaine de la créativité 
numérique;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 28 de la Loi sur la 
Société de développement des entreprises culturelles sont 
instituées au sein de la Société la Commission de l’audio-
visuel, la Commission de la musique et du spectacle, la 
Commission du livre et de l’édition, la Commission des 
métiers d’art et du marché de l’art ainsi que la Commission 
de la créativité numérique;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 29 de cette loi chacune des Commissions 
est composée d’un président, choisi au sein du conseil 
d’administration de la Société parmi les personnes pos-
sédant la compétence et l’expérience appropriées dans le 
domaine de compétence de la Commission, nommé par le 
gouvernement sur proposition du ministre;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02)  
les membres du conseil d’administration d’une société, 
autres que le président de celui-ci et le président- 
directeur général, sont nommés par le gouvernement en 
tenant compte des profils de compétence et d’expérience 
approuvés par le conseil et la durée de leur mandat ne peut 
excéder quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de cette loi 
le président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat ne 
peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autre que le président-directeur général, sont rému-
nérés par la société aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administration 
ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1271-2019 
du 18 décembre 2019 madame Geneviève Barsalou a été 
nommée membre indépendante du conseil d’administration 
de la Société de développement des entreprises culturelles, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1271-2019 
du 18 décembre 2019 madame Cécile Branco-Côté a été 
nommée membre du conseil d’administration de la Société 
de développement des entreprises culturelles et qu’en vertu 
du décret numéro 931-2020 du 9 septembre 2020, elle a été 
nommée présidente de la Commission des métiers d’art, 
que ses mandats sont expirés et qu’il y a lieu de pourvoir 
à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 931-2020 
du 9 septembre 2020 monsieur Philippe Archambault a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Société de développement des entreprises culturelles, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 931-2020 
du 9 septembre 2020 monsieur Marc Boutet et madame 
Émilie Grandmont-Bérubé ont été nommés membres 
indépendants du conseil d’administration de la Société de 
développement des entreprises culturelles, que leur mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 931-2020 du 
9 septembre 2020 madame Josée Robillard a été nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-
tration de la Société de développement des entreprises 
culturelles, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 931-2020 du 
9 septembre 2020 madame Nicole Saint-Jean a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Société de déve-
loppement des entreprises culturelles et présidente de la 
Commission du livre et de l’édition, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 931-2020 du 
9 septembre 2020 madame Anne Vallières a été nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-
tration de la Société de développement des entreprises 
culturelles, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 9-2021 du 
13 janvier 2021 monsieur Stéphane Achard a été nommé 
membre indépendant et président du conseil d’adminis-
tration de la Société de développement des entreprises 
culturelles, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
le renouveler;

ATTENDU QUE les consultations prévues par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE monsieur Stéphane Achard, retraité, soit nommé 
de nouveau membre indépendant et président du conseil 
d’administration de la Société de développement des entre-
prises culturelles pour un mandat de cinq ans à compter 
des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendantes du conseil d’administration 
de la Société de développement des entreprises culturelles 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes :

— madame Geneviève Barsalou, avocate, Cain Lamarre;

— madame Josée Robillard, associée, Deneault 
Robillard inc.;

QUE madame Nicole Saint-Jean, présidente, Guy Saint-
Jean Éditeur inc., soit nommée de nouveau membre du 
conseil d’administration de la Société de développement 
des entreprises culturelles possédant la compétence et 
l’expérience appropriées dans les domaines du livre ou 
de l’édition et présidente de la Commission du livre et 
de l’édition pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes;

QUE monsieur David Chagnon, directeur général, 
Contrôles G.M.C. inc., soit nommé membre indépendant 
du conseil d’administration de la Société de développe-
ment des entreprises culturelles possédant la compétence 
et l’expérience appropriées dans les domaines des métiers 
d’art ou du marché de l’art et président de la Commission 
des métiers d’art et du marché de l’art pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes, en remplacement de 
madame Cécile Branco-Côté;

QUE madame Myriam Achard, cheffe des partenariats 
nouveaux médias et relations publiques, PHI, soit nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société de développement des entreprises culturelles  
possédant la compétence et l’expérience appropriées dans 
le domaine de la créativité numérique et présidente de la 
Commission de la créativité numérique pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Marc Boutet;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de la Société de 
développement des entreprises culturelles pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes :
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— monsieur Louis-Philip Bolduc, vice-président, déve-
loppement et stratégie, associé, Consultants Akonovia inc., 
en remplacement de madame Anne Vallières;

— monsieur Mounir Kaddouri, producteur et réalisa-
teur numérique en pratique privée, en remplacement de 
madame Émilie Grandmont-Bérubé;

— monsieur Marc Matar, étudiant, maîtrise en politiques 
publiques, L’Institut d’études politiques de Paris (France), 
comme membre possédant la compétence et l’expérience 
appropriées dans les domaines de la musique ou du spec-
tacle, en remplacement de monsieur Philippe Archambault;

QUE les personnes nommées membres du conseil  
d’administration de la Société de développement des entre-
prises culturelles en vertu du présent décret soient rémuné-
rées et remboursées des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions conformément au décret numéro 221-2023 
du 8 mars 2023 concernant la rémunération et le rembour-
sement des dépenses de membres du conseil d’administra-
tion de certaines sociétés d’État et les modifications qui y 
ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88695

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1152-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres indépen-
dants du conseil d’administration de la Société du Grand 
Théâtre de Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Grand Théâtre de Québec 
(chapitre S-14.01) la Société est administrée par un conseil 
d’administration composé de neuf membres nommés par le 
gouvernement, dont le président du conseil et le président-
directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi la nomination des membres du conseil, 
autres que le président de celui-ci et le président-directeur 
général, s’effectue après consultation de la Ville de Québec 
ainsi que d’organismes socio-économiques et culturels à 
vocation nationale et à vocation régionale;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02)  
les membres du conseil d’administration d’une société, 
autres que le président de celui-ci et le président- 
directeur général, sont nommés par le gouvernement en 
tenant compte des profils de compétence et d’expérience 
approuvés par le conseil et la durée de leur mandat ne peut 
excéder quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, sont  
rémunérés par la société aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administration 
et ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1157-2022 
du 22 juin 2022 madame Sophie Lefrançois a été nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-
tration de la Société du Grand Théâtre de Québec, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1157-2022 
du 22 juin 2022 monsieur Steve Huot a été nommé membre 
indépendant du conseil d’administration de la Société du 
Grand Théâtre de Québec, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1157-2022 
du 22 juin 2022 monsieur Gaëtan Komguem Fotso a été 
nommé membre indépendant du conseil d’administration 
de la Société du Grand Théâtre de Québec, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration 
de la Société du Grand Théâtre de Québec pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes :

— monsieur Steve Huot, directeur général, Le Groupe 
Danse Partout inc.;

— madame Sophie Lefrançois, directrice principale – 
Affaires corporatives, Aéroport de Québec inc.;

QUE madame Cindy Ouellet, assistante à la direction 
et au développement technologique, Evo Concept inc. et 
conférencière en pratique privée, soit nommée membre 
indépendante du conseil d’administration de la Société du 
Grand Théâtre de Québec pour un mandat de quatre ans 
à compter des présentes, en remplacement de monsieur 
Gaëtan Komguem Fotso;
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QUE les membres du conseil d’administration de la 
Société du Grand Théâtre de Québec nommés en vertu du 
présent décret soient rémunérés et remboursés des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions conformément 
au décret numéro 221-2023 du 8 mars 2023 concernant 
la rémunération et le remboursement des dépenses de 
membres du conseil d’administration de certaines sociétés 
d’État et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88696

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1153-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres dont la 
présidente du conseil d’administration de la Société de 
la Place des Arts de Montréal

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société de la Place des Arts de 
Montréal (chapitre S-11.03) la Société est administrée par 
un conseil d’administration composé de onze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi la nomination des membres du conseil, 
autres que le président de celui-ci et le président- 
directeur général, s’effectue après consultation de la Ville 
de Montréal ainsi que d’organismes socio-économiques 
et culturels à vocation nationale et à vocation régionale;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02)  
les membres du conseil d’administration d’une société, 
autres que le président de celui-ci et le président- 
directeur général, sont nommés par le gouvernement en 
tenant compte des profils de compétence et d’expérience 
approuvés par le conseil et la durée de leur mandat ne peut 
excéder quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de cette loi 
le président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat ne 
peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, sont  
rémunérés par la société aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil ont par ailleurs 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de cette loi le mandat des membres du conseil  
d’administration peut être renouvelé deux fois à ce seul 
titre, consécutivement ou non;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 210-2021 
du 10 mars 2021, madame Louise St-Pierre a été nommée 
membre indépendante et présidente du conseil d’adminis-
tration de la Société de la Place des Arts de Montréal, que 
son mandat est expiré, et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1211-2021 
du 8 septembre 2021, madame Stacy Cavery a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société de la Place des Arts de Montréal, que son mandat 
est expiré, et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 117-2022 
du 2 février 2022, monsieur Éric Gosselin a été nommé de 
nouveau membre indépendant du conseil d’administration 
de la Société de la Place des Arts de Montréal, que son 
mandat est expiré, et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 117-2022 du 
2 février 2022, madame Véronique Rankin a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société de la Place des Arts de Montréal, que son mandat 
est expiré, et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 192-2022 
du 23 février 2022, monsieur Alain Michaud a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société de la Place des Arts de Montréal, que son mandat 
est expiré, et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 434-2022 
du 23 mars 2022, madame Annie Derome a été nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-
tration de la Société de la Place des Arts de Montréal, que 
son mandat est expiré, et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 434-2022 
du 23 mars 2022, monsieur Marc Gilbert a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société de la Place des Arts de Montréal, que son mandat 
est expiré, et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;
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ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE madame Louise St-Pierre, administratrice de 
sociétés, soit nommée de nouveau membre indépendante 
et présidente du conseil d’administration de la Société de 
la Place des Arts de Montréal pour un mandat de cinq ans 
à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration de 
la Société de la Place des Arts de Montréal pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes :

— monsieur Éric Gosselin, avocat associé, McCarthy 
Tétrault;

— monsieur Alain Michaud, chef de la direction  
financière, WSP Global inc.;

QUE madame Véronique Rankin, directrice, Innu 
Takuaikan Uashat mak Mani-utenam, soit nommée de nou-
veau membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société de la Place des Arts de Montréal pour un mandat 
de deux ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendantes du conseil d’administration de la Société de 
la Place des Arts de Montréal pour un mandat de quatre 
ans à compter des présentes :

— madame Hélène David, retraitée, en remplacement 
de madame Stacy Cavery;

— madame Dominique St-Gelais, présidente et archi-
tecte associée principale, STGM architecture inc., en  
remplacement de monsieur Marc Gilbert;

QUE monsieur Sandy Boutin, président-directeur  
général, Les disques Simone, soit nommé membre du 
conseil d’administration de la Société de la Place des Arts 
de Montréal pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes, en remplacement de madame Annie Derome;

QUE les membres du conseil d’administration de la  
Société de la Place des Arts de Montréal nommés en  
vertu du présent décret soient rémunérés et remboursés  
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions  
conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 
2023 concernant la rémunération et le remboursement  

des dépenses des membres du conseil d’administration de  
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été  
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88697

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1154-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et 
autres biens culturels ou historiques provenant de l’exté-
rieur du Québec

ATTENDU QUE le Musée national des beaux-arts du 
Québec présentera l’exposition intitulée Un trésor caché. 
Un siècle de mystère, jusqu’au 10 janvier 2027;

ATTENDU QUE les œuvres d’art et les autres biens 
culturels ou historiques mentionnés à la liste annexée au 
présent décret et qui sont destinés à être exposés publi-
quement au Québec dans le cadre de cette exposition pro-
viennent de l’extérieur du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 697 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01), 
les œuvres d’art et les autres biens culturels ou histo-
riques provenant de l’extérieur du Québec qui sont expo-
sés publiquement au Québec ou destinés à y être exposés 
sont insaisissables s’ils sont déclarés tels par décret du 
gouvernement, pour la période qui y est indiquée, et ce 
décret entre en vigueur dès sa publication à la Gazette 
officielle du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas l’exé-
cution de jugements rendus si ces biens ont été, à l’origine, 
conçus, produits ou réalisés au Québec ou encore pour 
donner effet à un contrat de service relatif à leur transport, 
leur entreposage et leur exposition;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité 
des œuvres d’art et des autres biens culturels ou historiques 
mentionnés à la liste annexée au présent décret qui seront 
exposés par le Musée national des beaux-arts du Québec 
dans le cadre de l’exposition intitulée Un trésor caché. Un 
siècle de mystère, de même que de toute autre œuvre d’art 
et tout autre bien culturel ou historique qui pourront s’y 
ajouter, et ce, à compter de leur date d’arrivée aux fins de 
l’exposition jusqu’au moment de leur départ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications et 
du ministre de la Justice :

QUE les œuvres d’art et les autres biens culturels ou his-
toriques provenant de l’extérieur du Québec, dont la liste 
apparaît en annexe, qui seront exposés au Musée national 
des beaux-arts du Québec dans le cadre de l’exposition 
intitulée Un trésor caché. Un siècle de mystère, présentée 
jusqu’au 10 janvier 2027, de même que toute autre œuvre 
d’art et tout autre bien culturel ou historique qui pourraient 
s’y ajouter, soient déclarés insaisissables à compter de leur 
date d’arrivée aux fins de l’exposition jusqu’au moment 
de leur départ.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Décret d’insaisissabilité des œuvres d’art et autres biens culturels ou 
historique de l’exposition 

Un trésor caché. Un siècle de mystère 
Musée national des beaux-arts du Québec, prévue 

jusqu’au 10 janvier 2027 
 

Inconnu 
Diamant Florentin 
 
Diamant 
2,6 x 2,6 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Devant de corsage 
 
Argent, pierres précieuses 
17 x 6,5 x 2,5 cm 
Fiducie Saint Joseph 

Inconnu 
Insigne de l’Ordre de la Toison d’or 
 
Argent, or/argent doré, pierres précieuses, textile (soie) 
15 x 8,4 x 1,5 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Insigne de l’Ordre de la Toison d’or 
 
Argent, or, pierres précieuses et émail, textile (soie?) 
35 x 5,8 cm (l’ensemble, incluant le ruban); 9,7 x 5,8 cm 
(insigne); 3,3 x 2,9 cm (médaillon coulant en or) 
Fiducie Saint Joseph 

Inconnu 
Applique de corsage aux couleurs de l’empire autrichien 
 
Argent, argent doré/or, pierres précieuses 
11,5 x 5,5 x 1,8 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Broche ruban aux couleurs de l’empire autrichien 
 
Argent, pierres précieuses 
16,4 x 7,4 x 3 cm 
Fiducie Saint Joseph 

Inconnu 
Broche ruban aux couleurs du royaume hongrois 
 
Argent, or/argent doré, pierres précieuses 
15 x 8,4 x 1,5 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Aigrette aux couleurs du royaume hongrois 
 
Argent, argent doré, pierres précieuses 
18 x 6 x 2,8 cm 
Fiducie Saint Joseph 

Lépine, Jean-Antoine 
Montre à gousset 
 
Argent, alliage ferreux, pierres précieuses 
5,6 x 4 x 1,2 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Montre 
 
Argent, or/argent doré, pierres précieuses 
12 x 3,5 x 2,7 cm 
Fiducie Saint Joseph 
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Inconnu 
Aigrette 
 
Argent, argent doré/or, pierres précieuses, émail 
19,2 x 7 x 1,3 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Clip 
 
Argent, argent doré/or, pierres précieuses 
3,1 x 1,2 cm 
Fiducie Saint Joseph 

Inconnu 
Clip 
 
Argent, or/argent doré, pierres précieuses 
4 x 2,3 x 2,6 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Broche 
 
Argent, or/argent doré, pierres précieuses, perles 
12 x 6,5 x 2,5 cm 
Fiducie Saint Joseph 

Inconnu 
Collier de style choker 
 
Textile (velours), argent, pierres précieuses 
40 x 3 x 0,9 cm (bandeau de velours); 29 x 2,8 x 0,8 cm (bijou) 
Fiducie Saint Joseph 

 

Inconnu 
Valise contenant un médaillon, une note manuscrite, une note 
dactylographiée et une pochette de tissu 
 
Cuir, textile (soie?), alliage ferreux, argent (médaillon) 
43 x 20 x 10 cm 
Fiducie Saint Joseph 

 
 

88698

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1155-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’une contribution financière sous forme d’une  
souscription à des actions privilégiées de Premier  
Tech ltée d’un montant maximal de 217 500 000 $, afin 
d’appuyer son plan de croissance et d’investissements

ATTENDU QUE Premier Tech ltée est une société par 
actions constituée en vertu de la Loi canadienne sur les 
sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44), ayant son siège 
social à Rivière-du-Loup et œuvrant notamment dans les 
secteurs de l’horticulture et agriculture, des équipements 
industriels et des technologies environnementales;

ATTENDU QUE Premier Tech ltée compte réaliser son 
projet de plan de croissance et d’investissements;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer une contribution financière sous 
forme d’une souscription à des actions privilégiées de 
Premier Tech ltée d’un montant maximal de 217 500 000 $, 
afin d’appuyer son plan de croissance et d’investissements, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour 
octroyer une contribution financière sous forme d’une 
souscription à des actions privilégiées de Premier 

Tech ltée d’un montant maximal de 217 500 000 $, afin  
d’appuyer son plan de croissance et d’investissements, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant du mandat confié à Investissement 
Québec par le présent décret, soient virées au Fonds du 
développement économique par le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui 
sont alloués pour les interventions relatives au Fonds du 
développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88699

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1156-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt pardonnable d’un montant maximal de  
13 250 000 $ à Groupe Volvo Canada inc., pour son 
projet visant le développement et la standardisation  
de ses modèles H et X d’autocars et d’électrification de 
son modèle X d’autocar

ATTENDU QUE Groupe Volvo Canada inc. est une 
société par actions constituée en vertu de la Loi cana-
dienne sur les sociétés par actions (L.R.C. 1985 c. C-44) 
ayant son siège à Montréal et œuvrant notamment dans 
l’industrie des véhicules automobiles;

ATTENDU QUE Groupe Volvo Canada inc. compte 
réaliser au Québec un projet de développement et stan-
dardisation de ses modèles H et X d’autocars et d’électri-
fication de son modèle X d’autocar;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt pardonnable d’un montant 
maximal de 13 250 000 $ à Groupe Volvo Canada inc., 
pour son projet visant le développement et la standardi-
sation de ses modèles H et X d’autocars et l’électrification 
de son modèle X d’autocar, selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour 
octroyer un prêt pardonnable d’un montant maximal de  
13 250 000 $ à Groupe Volvo Canada inc., pour son 
projet visant le développement et la standardisation de 
ses modèles H et X d’autocars et l’électrification de son 
modèle X d’autocar, selon des conditions et des modalités 
qui seront substantiellement conformes aux paramètres 
établis à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret et toute autre condition ou modalité 
usuelle que pourrait fixer Investissement Québec pour ce 
type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant du mandat confié à Investissement 
Québec par le présent décret, soient virées au Fonds du 
développement économique par le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui 
sont alloués pour les interventions relatives au Fonds du 
développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88700

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1159-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’une contribution financière sous la forme d’une 
souscription à une débenture convertible d’un montant 
maximal de 5 000 000 $ à GHGSat Incorporated, pour 
la poursuite de sa stratégie de croissance

ATTENDU QUE GHGSat Incorporated est une société 
par actions constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44), ayant son 
siège à Montréal et œuvrant dans le secteur de la télé- 
détection des gaz à effet de serre depuis l’espace;

ATTENDU QUE GHGSat Incorporated compte réali-
ser au Québec un projet visant la poursuite de sa stratégie 
de croissance, notamment par le déploiement d’une nou-
velle génération de satellites et le développement d’outils 
intégrant l’intelligence artificielle, afin d’optimiser le trai-
tement et la valorisation des données;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer une contribution financière sous la 
forme d’une souscription à une débenture convertible d’un 
montant maximal de 5 000 000 $ à GHGSat Incorporated, 
pour la poursuite de sa stratégie de croissance, selon des 
conditions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret et toute 
autre condition ou modalité usuelle que pourrait fixer 
Investissement Québec pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
une contribution financière sous la forme d’une souscrip-
tion à une débenture convertible d’un montant maximal 
de 5 000 000 $ à GHGSat Incorporated pour la poursuite 
de sa stratégie de croissance , selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant du mandat confié à Investissement 
Québec par le présent décret, soient virées au Fonds du 
développement économique par le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui 
sont alloués pour les interventions relatives au Fonds du 
développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88703

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1160-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt d’un montant maximal de 6 400 000 $ à la 
Société de cogénération de St-Félicien, société en 
commandite, pour soutenir ses besoins de liquidités et 
favoriser sa pérennité

ATTENDU QUE la Société de cogénération de 
St-Félicien, société en commandite est une société en 
commandite constituée en vertu du Code civil du Québec, 
ayant son siège à Saint-Félicien et dont la mission est la 
production d’énergie à partir de biomasse;

ATTENDU QUE la Société de cogénération de 
St-Félicien, société en commandite a des besoins de liqui-
dités et compte réaliser au Québec un projet visant la mise 
à niveau de ses équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 21 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1), Investissement Québec doit exécuter tout autre 
mandat que peut lui confier le ministre ou le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt d’un montant maximal de 
6 400 000 $ à la Société de cogénération de St-Félicien, 
société en commandite, pour soutenir ses besoins de liqui-
dités et favoriser sa pérennité, selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour 
octroyer un prêt d’un montant maximal de 6 400 000 $  
à la Société de cogénération de St-Félicien, société en 
commandite, pour soutenir ses besoins de liquidités et 
favoriser sa pérennité, selon des conditions et des modali-
tés qui seront substantiellement conformes aux paramètres 
établis à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle 

du présent décret et toute autre condition ou modalité 
usuelle que pourrait fixer Investissement Québec pour ce 
type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant du mandat confié à Investissement 
Québec par le présent décret, soient virées au Fonds du 
développement économique par le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui 
sont alloués pour les interventions relatives au Fonds du 
développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88704

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1161-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
madame Bich-Trang Ngo comme membre du conseil 
d’administration et présidente-directrice générale  
d’Investissement Québec et la détermination des para-
mètres devant servir à fixer sa rémunération et ses autres 
conditions de travail

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur 
Investissement Québec (chapitre I-16.0.1) la société est 
administrée par un conseil d’administration composé de 
quinze membres, dont le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 42 de cette loi le 
conseil d’administration fixe la rémunération et les autres 
conditions de travail du président-directeur général à l’inté-
rieur des paramètres que le gouvernement détermine;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État 
(chapitre G-1.02) le président-directeur général d’une 
société est nommé par le gouvernement, sur la recom-
mandation du conseil d’administration, en tenant compte 
du profil de compétence et d’expérience approuvé par le 
conseil et la durée de son mandat ne peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1859-2023  
du 20 décembre 2023 madame Bich-Trang Ngo a  
été nommée membre du conseil d’administration et  
présidente-directrice générale d’Investissement Québec, 
que son mandat viendra à échéance le 31 janvier 2027 et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE le conseil d’administration d’Investis-
sement Québec a déterminé, le 23 juillet 2019, le régime 
d’intéressement à long terme du président-directeur géné-
ral d’Investissement Québec;

ATTENDU QUE le gouvernement a approuvé ce 
régime d’intéressement à long terme du président- 
directeur général d’Investissement Québec par le décret 
numéro 217-2021 du 10 mars 2021;

ATTENDU QUE le conseil d’administration d’Investis-
sement Québec recommande le renouvellement du mandat 
de madame Bich-Trang Ngo comme membre du conseil 
d’administration et présidente-directrice générale d’Inves-
tissement Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie :

QUE madame Bich-Trang Ngo soit nommée de nou-
veau membre du conseil d’administration et présidente- 
directrice générale d’Investissement Québec pour un 
mandat d’un an à compter du 1er février 2027 au traitement 
annuel de base de 658 559 $;

QUE le traitement annuel de base de madame Bich-
Trang Ngo soit majoré annuellement selon le pourcentage 
applicable aux cadres de la société, aux mêmes dates;

QU’au terme de chaque exercice financier, le conseil 
d’administration détermine, en fonction des critères d’éva-
luation préétablis, le boni au rendement auquel madame 
Bich-Trang Ngo a droit sans excéder 20 % de son traite-
ment annuel de base;

QUE le régime d’intéressement à long terme du  
président-directeur général d’Investissement Québec 
adopté par le décret numéro 217-2021 du 10 mars 2021 et 
les modifications qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Bich-Trang Ngo;

QUE toutes modifications au régime d’intéressement à 
long terme soient approuvées par le gouvernement;

QUE la rémunération incitative découlant du régime 
d’intéressement à long terme à laquelle a droit madame 
Bich-Trang Ngo ne peut excéder 70 % de son traitement 
annuel de base;

QUE madame Bich-Trang Ngo participe au régime 
de retraite de l’administration supérieure (RRAS) et au 
régime de prestations supplémentaires adoptés par les 
décrets numéros 960-2003 et 961-2003 du 17 septembre 
2003 et aux modifications qui ont été ou qui pourront être 
apportées à ces décrets;

QUE les articles 21 et 23 à 24.2 de la section 5 du  
chapitre II des Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des titulaires d’un emploi 
supérieur à temps plein adoptées par le gouvernement par 
le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées, 
s’appliquent à madame Bich-Trang Ngo sous réserve que, 
pour les fins de calcul de l’allocation prévue à l’article 21, 
la période de service ininterrompu inclue la période faite 
à titre de première vice-présidente exécutive d’Investis-
sement Québec;
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QUE les modalités de terminaison d’emploi prévues aux 
conditions d’emploi de madame Bich-Trang Ngo à titre 
de première vice-présidente exécutive d’Investissement 
Québec, établies le 21 octobre 2019, s’appliquent à celle-ci 
à titre de présidente-directrice générale d’Investissement 
Québec sous réserve que l’indemnité forfaitaire est calcu-
lée sur le traitement annuel de base;

QUE madame Bich-Trang Ngo a droit à une allocation 
d’automobile annuelle de 19 000 $;

QUE le conseil d’administration d’Investissement 
Québec mette en place un mécanisme de suivi de l’appli-
cation des présents paramètres, en fournissant annuelle-
ment au secrétaire général associé responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif tout document 
de support ayant servi à établir la rémunération et les autres 
conditions de travail du président-directeur général de la 
société par le conseil d’administration.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88705

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1162-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un 
montant maximal de 4 357 472 $ à Bioénergie  
Bécancour inc., au cours de l’exercice financier 2028-
2029, pour la réalisation d’un projet de production de 
gaz naturel renouvelable

ATTENDU QUE Bioénergie Bécancour inc. est une 
société par actions constituée en vertu Loi sur les sociétés 
par actions (chapitre S-31.1) ayant son siège à Mont-Saint-
Hilaire, qui œuvre dans le secteur de la biométhanisation;

ATTENDU QU’en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 4 de la Loi sur le ministère de l’Éco-
nomie, de l’Innovation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), 
le ministre doit établir des objectifs et élaborer des 
politiques, des stratégies de développement et des pro-
grammes propres à assurer l’accomplissement de sa mis-
sion, et ce, en favorisant la synergie des acteurs concernés, 
ces objectifs, politiques, stratégies de développement et 
programmes doivent tenir compte des caractéristiques 
propres aux régions visées, et il peut, de plus, prendre à 
cette fin toutes autres mesures utiles, notamment offrir, 
aux conditions qu’il détermine dans le cadre des orienta-
tions et politiques gouvernementales et dans certains cas 
avec l’autorisation du gouvernement, son accompagne-
ment aux municipalités, aux fins de contribuer au déve-
loppement économique de leur territoire, et aux entre-
preneurs ainsi que son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concer-
nés, le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie peut conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 14.1 de cette loi, pour l’accomplissement de sa mis-
sion en matière d’énergie, le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie est responsable d’assurer le 
maintien des approvisionnements en énergie et la sécu-
rité énergétique du Québec, notamment en favorisant la 
complémentarité et l’équilibre entre les sources d’énergie 
disponibles;

ATTENDU QUE, cette subvention s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre de l’action R8-060 du plan de 
mise en œuvre 2026-2031 du Plan pour une économie 
verte 2030 concernant le soutien à la production et à la 
distribution de gaz naturel renouvelable;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 4 357 472 $  
à Bioénergie Bécancour inc., au cours de l’exercice finan-
cier 2028-2029, pour la réalisation d’un projet de produc-
tion de gaz naturel renouvelable;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention 
de subvention, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie et de la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 4 357 472 $ à Bioénergie Bécancour 
inc., au cours de l’exercice financier 2028-2029, pour 
la réalisation d’un projet de production de gaz naturel 
renouvelable;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88707

♦ ♦ ♦
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Décret 1163-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la location de la force hydraulique 
et des terres du domaine de l’État requises pour la 
construction, le maintien et l’exploitation de l’aménage-
ment hydroélectrique de la rivière Pierriche – Relais 22

ATTENDU QUE Relais 22 milles inc. souhaite louer 
la force hydraulique et les terres du domaine de l’État 
requises pour la construction, le maintien et l’exploitation 
de l’aménagement hydroélectrique de la rivière Pierriche  
– Relais 22, d’une puissance de 80 kilowatts, sur le terri-
toire de la ville de La Tuque;

ATTENDU QUE certaines terres concernées par ce 
projet font partie du domaine de l’État sous l’autorité de la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs;

ATTENDU QUE la location de ces terres est un cas 
non prévu dans le Règlement sur le domaine hydrique de 
l’État (chapitre R-13, r. 1);

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur le régime des eaux (chapitre R-13), 
dans les cas non prévus par un tel règlement, le gouverne-
ment peut autoriser, aux conditions qu’il détermine dans 
chaque cas, l’aliénation, l’échange, la location ou l’occu-
pation d’un bien mentionné dans le troisième alinéa de cet 
article et sa délimitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de l’article 3 de cette loi lorsque la force hydrau-
lique du domaine de l’État est nécessaire à l’exploitation, 
en un endroit donné d’un cours d’eau, d’une centrale 
hydroélectrique dont la puissance attribuable à la force 
hydraulique du domaine de l’État est égale ou inférieure 
à 100 mégawatts ou lorsque le locataire est une munici-
palité, la location doit être autorisée par le gouvernement 
et effectuée dans les conditions qu’il détermine;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la location de la 
force hydraulique et de certaines terres du domaine de 
l’État requises pour la construction, le maintien et l’exploi-
tation de cet aménagement, le tout conditionnellement à 
la signature d’un contrat substantiellement conforme au 
projet de contrat joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret, le tout conditionnellement à la signa-
ture d’un contrat substantiellement conforme au projet de 
contrat joint à la recommandation ministérielle du présent 
décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie et de la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs :

QUE soit autorisée la location de la force hydrau-
lique et des terres du domaine de l’État requises pour 
la construction, le maintien et l’exploitation de l’aména-
gement hydroélectrique de la rivière Pierriche – Relais 
22, le tout conditionnellement à la signature d’un contrat 
substantiellement conforme au projet de contrat joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88708

♦ ♦ ♦
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Décret 1164-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention addition-
nelle d’un montant maximal de 1 722 868 $ à Gaz 
Renouvelable Bellechasse inc., au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, pour la réalisation d’un projet de 
production de gaz naturel renouvelable

ATTENDU QUE Gaz Renouvelable Bellechasse inc. 
est une société par actions constituée en vertu Loi cana-
dienne sur les sociétés par actions (L.R.C., 1985, c. C-44) 
qui œuvre dans le secteur de la biométhanisation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 14.1 de cette loi, pour l’accomplissement de sa mis-
sion en matière d’énergie, le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie est responsable d’assurer le 
maintien des approvisionnements en énergie et la sécu-
rité énergétique du Québec, notamment en favorisant la 
complémentarité et l’équilibre entre les sources d’énergie 
disponibles;

ATTENDU QUE le ministre de l’Économie, de l’Inno- 
vation et de l’Énergie a octroyé à Gaz Renouvelable 
Bellechasse inc. une subvention d’un montant maximal 
de 13 277 302 $;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention additionnelle d’un montant maximal de  
1 722 868 $ à Gaz Renouvelable Bellechasse inc., au cours 
de l’exercice financier 2027-2028, pour la réalisation d’un 
projet de production de gaz naturel renouvelable;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention additionnelle seront établies 
dans une convention, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie et de la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention addi-
tionnelle d’un montant maximal de 1 722 868 $ à Gaz 
Renouvelable Bellechasse inc., au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, pour la réalisation d’un projet de 
production de gaz naturel renouvelable;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention additionnelle soient établies dans une conven-
tion, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88709

♦ ♦ ♦
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Décret 1165-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’une contribution financière non remboursable 
d’un montant maximal de 19 072 350 $ à Ubisoft 
Divertissements Inc., pour son projet visant la  
création d’emplois et d’investissements associés au 
développement de produits de divertissement inter- 
actif et au renforcement de l’écosystème québécois du 
jeu vidéo

ATTENDU QUE Ubisoft Divertissements Inc. est une 
société par actions constituée en vertu de la Loi sur les 
sociétés par actions (chapitre S-31.1), ayant son siège à 
Montréal et œuvrant dans le secteur de l’édition de titres 
multimédias;

ATTENDU QUE Ubisoft Divertissements Inc.  
réalise au Québec un projet visant la création d’emplois et 
d’investissements associés au développement de produits 
de divertissement interactif et au renforcement de l’éco-
système québécois du jeu vidéo;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le gouvernement détermine les autres 
sommes, engagées notamment dans l’exécution des man-
dats qu’il confie à Investissement Québec, qui peuvent être 
portées au débit du Fonds du développement économique 
par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer une contribution financière non 
remboursable d’un montant maximal de 19 072 350 $ à 
Ubisoft Divertissements Inc., pour son projet visant la 
création d’emplois et d’investissements associés au déve-
loppement de produits de divertissement interactif et au 
renforcement de l’écosystème québécois du jeu vidéo, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre des Finances :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
une contribution financière non remboursable d’un 
montant maximal de 19 072 350 $ à Ubisoft Divertisse- 
ments Inc., pour son projet visant la création d’emplois et 
d’investissements associés au développement de produits 
de divertissement interactif et au renforcement de l’éco-
système québécois du jeu vidéo, selon des conditions et 
des modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant du mandat confié à Investissement 
Québec par le présent décret, soient virées au Fonds du 
développement économique par le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui 
sont alloués pour les interventions relatives au Fonds du 
développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88710

♦ ♦ ♦
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Décret 1166-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’une contribution financière non remboursable d’un 
montant maximal de 6 557 650 $ à Divertissements 
Ubisoft Nova Inc., pour son projet visant la création 
d’emplois et d’investissements associés au dévelop-
pement de produits de divertissement interactif et au 
renforcement de l’écosystème québécois du jeu vidéo

ATTENDU QUE Divertissements Ubisoft Nova Inc. 
est une société par actions constituée en vertu de la  
Loi sur les sociétés par actions (chapitre S-31.1), ayant son 
siège à Montréal et œuvrant dans le secteur de l’édition 
de titres multimédias;

ATTENDU QUE Divertissements Ubisoft Nova Inc. 
réalise au Québec un projet visant la création d’emplois 
et d’investissements associés au développement de pro-
duits de divertissement interactif et au renforcement de 
l’écosystème québécois du jeu vidéo;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer une contribution financière non 
remboursable d’un montant maximal de 6 557 650 $ à 
Divertissements Ubisoft Nova Inc., pour son projet visant 
la création d’emplois et d’investissements associés au 
développement de produits de divertissement interactif et 
au renforcement de l’écosystème québécois du jeu vidéo, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre des Finances :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour 
octroyer une contribution financière non remboursable 
d’un montant maximal de 6 557 650 $ à Divertissements 
Ubisoft Nova Inc., pour son projet de création d’emplois et 
d’investissements associés au développement de produits 
de divertissement interactif et au renforcement de l’éco-
système québécois du jeu vidéo, selon des conditions et 
des modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais, découlant du mandat confié à Investissement 
Québec par le présent, décret soient virées au Fonds du 
développement économique par le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui 
sont alloués pour les interventions relatives au Fonds du 
développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88711

♦ ♦ ♦
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Décret 1167-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de colla- 
boration entre le Conseil des Abénakis d’Odanak, le 
Conseil des Abénakis de Wôlinak, W8banaki et la 
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour

ATTENDU QUE le Conseil des Abénakis d’Odanak, le 
Conseil des Abénakis de Wôlinak, W8banaki et la Société 
du parc industriel et portuaire de Bécancour souhaitent 
conclure l’Entente de collaboration;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente de collaboration entre le 
Conseil des Abénakis d’Odanak, le Conseil des Abénakis 
de Wôlinak, W8banaki et la Société du parc industriel et 
portuaire de Bécancour, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88712

♦ ♦ ♦
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Décret 1168-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation à Hydro-Québec  
d’imposer une réserve sur les immeubles requis pour 
la construction de lignes de transport et de distribution 
d’électricité sur le territoire des villes de Vaudreuil-
Dorion et de Salaberry-de-Valleyfield

ATTENDU QU’Hydro-Québec envisage la construc-
tion de lignes de transport et de distribution d’électricité 
sur le territoire des villes de Vaudreuil-Dorion et de 
Salaberry-de-Valleyfield;

ATTENDU QUE la construction de ces lignes de  
transport et de distribution d’électricité nécessite  
qu’Hydro-Québec acquière, auprès des propriétaires 
concernés, les immeubles, servitudes et constructions 
requis;

ATTENDU QU’en vertu du sous-paragraphe b du 
paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 33 de la  
Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), avec l’autorisation 
du gouvernement, Hydro-Québec peut acquérir, par voie 
d’expropriation, tous immeubles, servitudes ou construc-
tions requis, notamment, pour la production, la transmis-
sion ou la distribution d’énergie;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi concernant l’expropriation (chapitre E-25), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 146 de cette loi, 
celui qui peut exproprier un immeuble peut imposer une 
réserve sur celui-ci aux fins auxquelles il est autorisé à 
l’exproprier et sous réserve d’avoir obtenu les mêmes déci-
sions ou autorisations que celles requises pour l’expropria-
tion, avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 145 de cette loi, la réserve interdit, pendant sa 
durée, toute construction, amélioration et addition sur  
l’immeuble qui en fait l’objet, à l’exception des réparations 
nécessaires;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Hydro-Québec 
à imposer une réserve sur les immeubles requis pour la 
construction de lignes de transport et de distribution 
d’électricité sur le territoire des villes de Vaudreuil-Dorion 
et de Salaberry-de-Valleyfield, selon les plans préparés par 
monsieur Alexandre Paradis, arpenteur-géomètre, sous le 
numéro 2561 de ses minutes et joints à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QU’Hydro-Québec soit autorisée à imposer une réserve 
sur les immeubles requis pour la construction de lignes de 
transport et de distribution d’électricité sur le territoire des 
villes de Vaudreuil-Dorion et de Salaberry-de-Valleyfield, 
selon les plans préparés par monsieur Alexandre Paradis, 
arpenteur-géomètre, sous le numéro 2561 de ses minutes 
et joints à la recommandation ministérielle du présent 
décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88713

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1169-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation à Hydro-Québec  
d’acquérir, par voie d’expropriation, les immeubles,  
servitudes et constructions requis pour la construction 
de deux lignes de transport d’électricité à 315 kV sur le 
territoire de la ville de Montréal

ATTENDU QU’Hydro-Québec prévoit la construc-
tion de deux lignes de transport d’électricité souterraines  
à 315 kV sur le territoire de la ville de Montréal;

ATTENDU QUE la construction de ces lignes de 
transport d’électricité nécessite qu’Hydro-Québec 
puisse acquérir, auprès des propriétaires concernés, les 
immeubles, servitudes et constructions requis;

ATTENDU QUE, en vertu du sous-paragraphe b du 
paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 33 de la  
Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), avec l’autorisation 
du gouvernement, Hydro-Québec peut acquérir, par voie 
d’expropriation, tous immeubles, servitudes ou construc-
tions requis, notamment, pour la production, la transmis-
sion ou la distribution d’énergie;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi concernant l’expropriation (chapitre E-25), 
toute expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, 
autorisée préalablement par le gouvernement aux condi-
tions qu’il détermine;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Hydro-Québec 
à acquérir, par voie d’expropriation, les immeubles, ser-
vitudes et constructions requis pour la construction de 
lignes de transport d’électricité à 315 kV sur le territoire de 
la ville de Montréal, selon les plans préparés par monsieur 
Danny Houle, arpenteur-géomètre, sous le numéro 41178 
de ses minutes et joints à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QU’Hydro-Québec soit autorisée à acquérir, par voie 
d’expropriation, les immeubles, servitudes et construc-
tions requis pour la construction de deux lignes de 
transport d’électricité à 315 kV sur le territoire de la 
ville de Montréal, selon les plans préparés par monsieur  

Danny Houle, arpenteur-géomètre, sous le numéro 41178 
de ses minutes et joints à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88714

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1170-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation à Hydro-Québec  
d’imposer une réserve sur les immeubles requis aux 
fins de la construction d’un tronçon de ligne de trans-
port d’électricité à 735 kV sur le territoire des munici-
palités de Sainte-Julienne et de Rawdon

ATTENDU QU’Hydro-Québec envisage la construc-
tion d’un tronçon de ligne de transport d’électri-
cité à 735 kV sur le territoire des municipalités de  
Sainte-Julienne et de Rawdon;

ATTENDU QUE la construction de ce tronçon de ligne 
de transport d’électricité nécessite qu’Hydro−Québec 
puisse acquérir, auprès des propriétaires concernés, les 
immeubles, servitudes et constructions requis;

ATTENDU QU’en vertu du sous-paragraphe b du para-
graphe 3° du premier alinéa de l’article 33 de la Loi sur  
Hydro-Québec (chapitre H-5), avec l’autorisation du  
gouvernement, Hydro-Québec peut acquérir, par voie 
d’expropriation, tous immeubles, servitudes ou construc-
tions requis, notamment, pour la production, la transmis-
sion ou la distribution d’énergie;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi concernant l’expropriation (chapitre E-25), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 146 de cette loi, 
celui qui peut exproprier un immeuble peut imposer une 
réserve sur celui-ci aux fins auxquelles il est autorisé à 
l’exproprier et sous réserve d’avoir obtenu les mêmes déci-
sions ou autorisations que celles requises pour l’expropria-
tion, avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 145 de cette loi la réserve interdit, pendant sa durée, 
toute construction, amélioration et addition sur l’immeuble 
qui en fait l’objet, à l’exception des réparations nécessaires;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Hydro-Québec 
à imposer une réserve sur les immeubles requis aux fins 
de la construction d’un tronçon de ligne de transport 
d’électricité à 735 kV sur le territoire des municipalités de 
Sainte-Julienne et de Rawdon, selon les plans préparés par 
monsieur Hubert Généreux, arpenteur-géomètre, sous le 
numéro 439 de ses minutes et joints à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie et du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QU’Hydro-Québec soit autorisée à imposer une réserve 
sur les immeubles requis aux fins de la construction d’un 
tronçon de ligne de transport d’électricité à 735 kV sur 
le territoire des municipalités de Sainte-Julienne et de 
Rawdon, selon les plans préparés par monsieur Hubert 
Généreux, arpenteur-géomètre, sous le numéro 439 de 
ses minutes et joints à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88715

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1171-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Sébastien 
Garneau comme directeur général du Centre de  
services scolaire de Charlevoix

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur  
général du Centre de services scolaire de Charlevoix;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE monsieur Sébastien Garneau, directeur des ser-
vices éducatifs, Centre de services scolaire de Charlevoix, 
soit nommé directeur général du Centre de services  
scolaire de Charlevoix pour un mandat débutant le  
16 juillet 2026 et se terminant le 30 juin 2028 au traite- 
ment annuel de 165 777 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées s’appliquent à monsieur Sébastien Garneau comme 
directeur général classe 15.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88716

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1172-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination d’un membre du 
conseil d’administration de l’Université du Québec à 
Chicoutimi

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’arti- 
cle 32 de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre 
U-1) les droits et pouvoirs d’une université constituante 
sont exercés par un conseil d’administration composé 
notamment de cinq personnes nommées pour trois ans 
par le gouvernement sur la recommandation du ministre, 
après consultation des groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, 
dans le cas des membres visés aux paragraphes b à f de 
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le mode 
de nomination prescrit pour la nomination du membre à 
remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 164-2022 du 
16 février 2022, madame Jacinthe Larouche a été nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec à Chicoutimi, qu’elle a démissionné de ses fonc-
tions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs 
des milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail 
ont été consultés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE monsieur Pierre-Olivier Pedneault, directeur 
des ressources financières et de l’approvisionnement, 
Santé Québec Saguenay-Lac-Saint-Jean – Universitaire, 
soit nommé membre du conseil d’administration de  
l’Université du Québec à Chicoutimi, à titre de per-
sonne représentative des milieux sociaux, culturels, 
des affaires et du travail, pour un mandat de trois ans à  
compter des présentes, en remplacement de madame 
Jacinthe Larouche.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88717

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1183-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi au Regroupement des orga-
nismes de bassins versants du Québec d’une subvention 
d’un montant maximal de 3 250 000 $, au cours des 
exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, pour le 
Mois de l’eau, le nettoyage des berges et la caractéri-
sation des déchets ramassés

ATTENDU QUE le Regroupement des organismes de 
bassins versants du Québec est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38), dont la mission consiste à 
représenter et à rassembler les organismes de bassins ver-
sants dans le but de renforcer leur capacité d’orchestration 
de la gestion intégrée des ressources en eau au Québec 
et d’unir les ministères et les partenaires provinciaux de 
façon à déployer la gestion durable des ressources en eau 
du Québec aux différentes échelles du territoire;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et troisième 
alinéas de l’article 10 de la Loi sur le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(chapitre M-30.001), la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs est chargée d’assurer la protection de l’environ-
nement et de veiller à la conservation du patrimoine natu-
rel, notamment afin de maintenir les fonctions écologiques 
rendues par les écosystèmes qui le composent et elle peut 
encourager la mise en place de mesures pour conserver 
les milieux humides et hydriques, restaurer ceux qui sont 
dégradés ou créer de nouveaux milieux;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
peut notamment accorder une subvention ou toute autre 
forme d’aide financière conformément à la Loi sur  
l’administration publique (chapitre A-6.01), notamment 
pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition 
de connaissances ou pour l’acquisition ou l’exploitation 
de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer 
au Regroupement des organismes de bassins versants 
du Québec une subvention d’un montant maximal de  
3 250 000 $, soit un montant maximal de 2 500 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 750 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour le Mois 
de l’eau, le nettoyage des berges et la caractérisation des 
déchets ramassés;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront prévues dans une 
convention à intervenir entre la ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs et le Regroupement des organismes 
de bassins versants du Québec, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs soit 
autorisée à octroyer au Regroupement des organismes de 
bassins versants du Québec une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 250 000 $, soit un montant maximal de  
2 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et 
de 750 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
pour le Mois de l’eau, le nettoyage des berges et la carac-
térisation des déchets ramassés;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention à intervenir 
entre la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
et le Regroupement des organismes de bassins versants 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88727

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1184-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 47-2021 du 20 janvier 2021 concernant la  
délivrance d’une autorisation à Nouveau Monde 
Graphite Inc. pour le projet minier Matawinie sur le 
territoire de la municipalité de Saint-Michel-des-Saints

ATTENDU QUE, par le décret numéro 47-2021 du  
20 janvier 2021, le gouvernement a délivré une autorisa-
tion à Nouveau Monde Graphite Inc. pour le projet minier 
Matawinie sur le territoire de la municipalité de Saint-
Michel-des-Saints, à certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2), lorsque le projet porte atteinte à des 
milieux humides et hydriques, le gouvernement applique 
les articles 46.0.4 et 46.0.6 de cette loi, avec les adapta-
tions nécessaires, en tenant compte des objectifs énoncés 
à l’article 46.0.1 de cette loi, il décide à l’égard de cette 
atteinte si des mesures de compensation sont exigibles et, 
dans un tel cas, il les détermine parmi celles prévues aux 
paragraphes 1° et 2° de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° 
du premier alinéa de l’article 31.7 de cette loi, le titulaire 
d’une autorisation doit obtenir du gouvernement une 
modification de celle-ci avant d’effectuer un changement 
à son projet ayant comme effet, sur la réalisation des tra-
vaux, des constructions, des ouvrages ou de toute autre 
activité de son projet autorisé, la possibilité qu’un rejet 
d’un contaminant dans l’environnement non visé par 
l’autorisation initiale ou qu’une augmentation d’un rejet 
déjà autorisé survienne, que ce rejet ou cette augmentation 
soit réel ou potentiel, ou la possibilité qu’une modification 
de la qualité de l’environnement survienne;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le titulaire d’une autorisation doit aussi en obtenir la modi-
fication avant de réaliser des travaux, des constructions, 
des ouvrages ou toute autre activité de son projet autorisé 
incompatibles avec l’autorisation délivrée, notamment 
avec l’une des conditions, des restrictions ou des inter-
dictions qui y sont prévues;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de  
l’article 31.7 de cette loi, dans les cas où les changements 
ou les modifications visés au premier ou au deuxième 
alinéa de cet article ne sont pas assujettis à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment, le titulaire d’une autorisation doit, à la demande 
de la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
et dans le délai et selon les conditions que cette dernière 
détermine, approfondir toute question posée et effectuer 
les recherches demandées afin de permettre à la ministre 
de compléter son analyse en vue de formuler sa recom-
mandation au gouvernement à l’égard de la modification 
demandée et des conditions, des restrictions et des inter-
dictions qu’il faut y assortir, le cas échéant, et le gou-
vernement peut alors, lorsque cela est nécessaire pour 
tenir compte de l’impact de la modification demandée et 
protéger l’environnement, modifier toute condition, toute 
restriction ou toute interdiction déterminée dans l’autori-
sation initiale ou en imposer de nouvelles, ou refuser de 
modifier l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de  
l’article 31.7 de cette loi, l’article 31.5.1 de cette loi  
s’applique à toute décision de modification prise en vertu 
du présent article, avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 182 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), jusqu’à l’entrée en vigueur du 
premier règlement pris en application du quatrième alinéa 
de l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
un titulaire qui doit obtenir du gouvernement une modi-
fication de son autorisation délivrée en vertu de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
des changements ou des modifications visés notamment au 
deuxième alinéa de l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement qui ne sont pas assujettis à la procédure 
prévue à la sous-section 4 de la section II du chapitre IV 
du titre I de cette loi doit fournir tous les documents et les 
renseignements qui sont requis pour évaluer l’acceptabilité 
de sa demande de modification, notamment quant aux 
impacts du projet tel qu’autorisé et quant à l’évolution des 
enjeux relatifs à celui-ci;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 185 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement, toute demande de modification 
d’une autorisation du gouvernement délivrée en vertu de 
l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
reçue avant le 28 mai 2025 est traitée conformément à 
l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
tel qu’édicté par l’article 102 de la Loi modifiant diverses 
dispositions en matière d’environnement;

ATTENDU QUE le Nouveau Monde Graphite Inc.  
a transmis au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs une demande de modification du décret  
numéro 47-2021 du 20 janvier 2021, datée du 21 février 
2024, afin que le gouvernement autorise les changements 
au projet concernant la mise à jour des heures d’opération 
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pour le transport et la manipulation des résidus miniers, 
l’agrandissement de la fosse et l’augmentation de  
l’extraction de minerai et de stériles et de la production 
de graphite;

ATTENDU QUE le Nouveau Monde Graphite Inc. 
a transmis tous les documents et les renseignements 
requis pour évaluer l’acceptabilité de sa demande de 
modification;

ATTENDU QUE le Nouveau Monde Graphite Inc. 
a transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 1er décembre 2025, un avis de cession de l’auto-
risation visée par le décret numéro 47-2021 du 20 janvier 
2021 à NMG Matawinie Inc., et que cette cession est répu-
tée complétée conformément aux articles 31.7.5 et 31.0.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE NMG Matawinie Inc. a transmis, 
le 13 novembre 2025, la déclaration exigée en vertu de 
l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
tel qu’il se lisait avant le 12 mai 2022;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs conclut que la modi-
fication demandée est jugée acceptable sur le plan envi-
ronnemental à certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le dispositif du décret numéro 47-2021 du  
20 janvier 2021 soit modifié comme suit :

1.  La condition 1 est modifiée par l’ajout, à la fin de la 
liste, des documents suivants :

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Projet 
Matawinie – Modification de décret ministériel, par 
LAMONT INC., février 2024, totalisant environ 171 pages 
incluant 10 annexes;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Projet 
minier Matawinie – Saint-Michel-des-Saints, Québec  
– Figure 1 - Comparaison de l’empreinte du projet autorisé 
au décret et l’empreinte du projet actuelle, 14 mars 2024, 
2 pages;

— Mémo technique de Mmes Maude Lévesque Michaud 
et Ann Lamontagne, de LAMONT INC., à Mme Martine 
Paradis, du NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC., 

concernant l’échantillonnage et l’analyse pour la silice 
cristalline des roches pour utilisation pour les surfaces 
de roulement, daté du 12 février 2024, totalisant environ 
27 pages incluant des annexes;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Mémo 
technique – Réponses aux questions et commentaires 
pour la demande de modification du décret 47-2021 du 
20 janvier 2021 concernant le projet minier Matawinie sur 
le territoire de la municipalité de Saint-Michel-des-Saints 
par Nouveau Monde Graphite Inc.,17 juin 2025, totalisant 
environ 1 066 pages incluant 6 annexes;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Mémo 
technique – Réponses aux questions QCM-14 et QCM-15 
pour la demande de modification du décret 47-2021 du 
20 janvier 2021 concernant le projet minier Matawinie 
sur le territoire de la municipalité de Saint-Michel-des-
Saints par Nouveau Monde Graphite Inc., 17 septembre 
2025, totalisant environ 1 172 pages incluant 12 annexes;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Diagramme 
de procédé & instrumentation – Traitement des eaux 
usées, par MABAREX INC., 25 avril 2024, 7 pages;

— NOU V EAU MON DE GR A PHITE I NC. 
Aménagement général – Traitement des eaux usées, par 
MABAREX INC., 25 mars 2024, 1 page;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Entretien 
préventif du système de traitement des eaux usées,  
6 pages;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Mémo 
technique – Réponses à la 2e série de questions et 
commentaires pour la demande de modification du  
décret 47-2021 du 20 janvier 2021 concernant le projet 
minier Matawinie sur le territoire de la municipa-
lité de Saint-Michel-des-Saints par Nouveau Monde  
Graphite Inc., 17 novembre 2025, totalisant environ  
83 pages et 3 annexes;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Mémo 
technique – Réponses à la demande de renseignements 
supplémentaires et d’engagements pour la demande 
de modification du décret 47-2021 du 20 janvier 2021 
concernant le projet minier Matawinie sur le territoire de 
la municipalité de Saint-Michel-des-Saints par Nouveau 
Monde Graphite Inc., 12 février 2026, totalisant environ 
256 pages incluant 5 annexes;

— NOUVEAU MONDE GRAPHITE INC. Mémo 
technique – Réponses aux questions pour la demande 
de modification du décret 47-2021 du 20 janvier 2021 
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concernant le projet minier Matawinie sur le terri-
toire de la municipalité de Saint-Michel-des-Saints par  
NMG Matawinie Inc., 28 avril 2026, 7 pages.

2.  La condition 2 est remplacée par la suivante :

CONDITION 2 
QUANTITÉ DE MATÉRIEL EXTRAIT ET TRAITÉ

NMG Matawinie Inc. est autorisé à extraire, du lundi 
au vendredi entre 7 h et 23 h, une quantité maximale de  
33 000 tonnes métriques de stérile et de minerai par 
jour. Il est autorisé à aménager une usine de traitement 
du minerai d’une capacité journalière de 7 800 tonnes 
métriques et d’une capacité annuelle de 106 000 tonnes 
métriques;

3.  La condition suivante est ajoutée après la 
condition 16 :

CONDITION 17 
QUALITÉ DE L’AIR

NMG Matawinie Inc. doit valider les différentes hypo-
thèses concernant les ratios et les teneurs en silice cris-
talline utilisés pour établir les taux d’émission dans la 
modélisation de la dispersion des contaminants atmosphé-
riques en procédant à l’échantillonnage et à l’analyse des 
différents matériaux sur le site minier Matawinie.

À cette fin, NMG Matawinie Inc. doit, dans un premier 
temps, transmettre à la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, un devis d’échantillonnage et d’analyse ainsi 
qu’un échéancier de réalisation. Les méthodes d’échantil-
lonnage et d’analyse présentées dans le devis doivent être 
élaborées en conformité avec les orientations du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs présentées dans la 
version la plus à jour des Lignes directrices sur l’échantil-
lonnage et l’analyse de la silice cristalline dans des maté-
riaux en vrac pour le secteur minier. Le devis doit être 
transmis à la ministre au moins 45 jours avant le début 
de la campagne d’échantillonnage.

NMG Matawinie Inc. doit, dans un deuxième temps, 
débuter cette campagne d’échantillonnage pendant les 
périodes de construction et de préproduction et présenter, 
au plus tard à la fin de la première année d’exploitation, 
une mise à jour de la modélisation de la dispersion 
atmosphérique pour la silice cristalline prévue dans les 
documents cités à la condition 1 démontrant que les cri-
tères horaire et annuel relatifs à la silice cristalline sont 
respectés ou, à défaut, identifiant des mesures d’atténua-
tion suffisantes pour diminuer les émissions et tendre vers 

l’atteinte de ces critères. Si de telles mesures doivent être 
mises en place, une mise à jour du plan de gestion des 
émissions de contaminants atmosphériques prévu dans 
les documents cités à la condition 1 et des programmes 
de surveillance et de suivi environnemental prévus à la 
condition 14, intégrant ces mesures supplémentaires, 
doit aussi être présentée, au même moment, à la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88728

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1185-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 914-2009 du 19 août 2009 concernant la 
délivrance d’un certificat d’autorisation à la Corpo- 
ration minière Osisko pour le projet minier aurifère 
Canadian Malartic sur le territoire de la ville de 
Malartic

ATTENDU QUE, par le décret numéro 914-2009 du  
19 août 2009, modifié par les décrets numéros 405-2011 
du 13 avril 2011, 964-2012 du 18 octobre 2012, 98-2013 du  
13 février 2013, 171-2014 du 26 février 2014, 763-2014 
du 26 août 2014, 721-2015 du 19 août 2015, 388-2017 du  
12 avril 2017, 1370-2018 du 28 novembre 2018 et 1399-
2022 du 6 juillet 2022, le gouvernement a délivré, un certi-
ficat d’autorisation à la Corporation minière Osisko pour le 
projet minier aurifère Canadian Malartic sur le territoire 
de la ville de Malartic, à certaines conditions;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 763-2014 du 
26 août 2014, Canadian Malartic GP a été substitué à 
Corporation minière Osisko comme titulaire du certificat 
d’autorisation délivré en vertu du décret numéro 914-2009 
du 19 août 2009, tel que modifié;

ATTENDU QUE Canadian Malartic GP a transmis 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, le  
28 avril 2023, un avis de cession de l’autorisation visée par 
le décret numéro 763-2014 du 26 août 2014 et ses modi-
fications subséquentes à Mines Agnico Eagle Limitée, et 
que cette cession est réputée complétée conformément aux 
articles 31.7.5 et 31.0.2 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2), tels qu’ils se lisaient à cette date;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1 et 2° du 
premier alinéa de l’article 31.7 de cette loi, le titulaire 
d’une autorisation doit obtenir du gouvernement une 
modification de celle-ci avant d’effectuer un changement 
à son projet ayant comme effet, sur la réalisation des tra-
vaux, des constructions, des ouvrages ou de toute autre 
activité de son projet autorisé, la possibilité qu’un rejet 
d’un contaminant dans l’environnement non visé par 
l’autorisation initiale ou qu’une augmentation d’un rejet 
déjà autorisé survienne, que ce rejet ou cette augmentation 
soit réel ou potentiel, ou la possibilité qu’une modification 
de la qualité de l’environnement survienne;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.7 de cette loi, le titulaire d’une autorisation 
doit aussi en obtenir la modification avant de réaliser 
des travaux, des constructions, des ouvrages ou toute 
autre activité de son projet autorisé incompatibles avec 

l’autorisation délivrée, notamment avec l’une des condi-
tions, des restrictions ou des interdictions qui y sont 
prévues;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de  
l’article 31.7 de cette loi, dans les cas où les changements 
ou les modifications visés au premier ou au deuxième 
alinéa de cet article ne sont pas assujettis à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment, le titulaire d’une autorisation doit, à la demande 
de la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
et dans le délai et selon les conditions que cette dernière 
détermine, approfondir toute question posée et effectuer 
les recherches demandées afin de permettre à la ministre 
de compléter son analyse en vue de formuler sa recom-
mandation au gouvernement à l’égard de la modification 
demandée et des conditions, des restrictions et des inter-
dictions qu’il faut y assortir, le cas échéant, et le gou-
vernement peut alors, lorsque cela est nécessaire pour 
tenir compte de l’impact de la modification demandée et 
protéger l’environnement, modifier toute condition, toute 
restriction ou toute interdiction déterminée dans l’autori-
sation initiale ou en imposer de nouvelles, ou refuser de 
modifier l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 182 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), jusqu’à l’entrée en vigueur du 
premier règlement pris en application du quatrième alinéa 
de l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
un titulaire qui doit obtenir du gouvernement une modi-
fication de son autorisation délivrée en vertu de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
des changements ou des modifications visés notamment au 
deuxième alinéa de l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement qui ne sont pas assujettis à la procédure 
prévue à la sous-section 4 de la section II du chapitre IV 
du titre I de cette loi doit fournir tous les documents et les 
renseignements qui sont requis pour évaluer l’acceptabilité 
de sa demande de modification, notamment quant aux 
impacts du projet tel qu’autorisé et quant à l’évolution des 
enjeux relatifs à celui-ci;

ATTENDU QUE Mines Agnico Eagle Limitée a trans-
mis au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
le 17 décembre 2025, une demande de modification du 
décret numéro 914-2009 du 19 août 2009 et ses modifica-
tions subséquentes afin que le gouvernement autorise les 
changements envisagés au projet concernant le traitement 
de minerai à forfait en provenance de la mine Goldex  
à l’usine de Mine Canadian Malartic;
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ATTENDU QUE Mines Agnico Eagle Limitée a trans-
mis tous les documents et les renseignements requis pour 
évaluer l’acceptabilité de sa demande de modification;

ATTENDU QUE Mines Agnico Eagle Limitée a trans-
mis, le 12 janvier 2026, la déclaration exigée en vertu de 
l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
tel qu’il se lisait avant le 12 mai 2022; 

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs conclut que la modi-
fication demandée est jugée acceptable sur le plan envi-
ronnemental à certaines conditions; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le dispositif du décret numéro 914-2009 du  
19 août 2009, modifié par les décrets numéros 405-2011 
du 13 avril 2011, 964-2012 du 18 octobre 2012, 98-2013 du  
13 février 2013, 171-2014 du 26 février 2014, 763-2014 
du 26 août 2014, 721-2015 du 19 août 2015, 388-2017 du  
12 avril 2017, 1370-2018 du 28 novembre 2018 et 1399-
2022 du 6 juillet 2022, soit modifié par l’ajout, dans la 
condition 1 et à la fin de la liste, des documents suivants :

— MINES AGNICO EAGLE LIMITÉE. Modification 
du décret 914-2009 – Traitement de minerai à forfait en 
provenance de la mine Goldex à l’usine de Mine Canadian 
Malartic, par WSP CANADA INC., 17 décembre 2025, 
totalisant environ 274 pages incluant 7 annexes;

— MINES AGNICO EAGLE LIMITÉE. Addenda au 
dossier : 3211-16-013 – Réponses aux questions pour la 
demande de modification du décret 914-2009 de la Mine 
Canadian Malartic – Projet de traitement de minerai à 
forfait en provenance de la mine Goldex à l’usine du 
projet minier Canadian Malartic par Mines Agnico Eagle 
Limitée, 12 avril 2026, 6 pages.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88729

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1186-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à 
General Dynamics Produits de défense et Systèmes 
tactiques - Canada Valleyfield inc. pour le projet 
d’agrandissement de l’usine de fabrication de maté-
riaux énergétiques sur le territoire de la ville de 
Salaberry-de-Valleyfield

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 31.1 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), nul ne peut 
entreprendre une construction, un ouvrage, une activité ou 
une exploitation ou exécuter des travaux suivant un projet, 
dans les cas prévus par règlement du gouvernement, sans 
suivre la procédure d’évaluation et d’examen des impacts 
sur l’environnement prévue dans la sous-section 4 de la 
section II du chapitre IV du titre I de cette loi et obtenir 
une autorisation du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° du premier alinéa 
de l’article 19 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement 
relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement l’augmentation de la capacité maximale 
journalière de production de 10 % ou plus d’une usine de 
fabrication d’explosifs;

ATTENDU QUE General Dynamics Produits de 
défense et Systèmes tactiques - Canada Valleyfield inc. 
a transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs un avis de projet, le 27 mars 2024, et une étude 
d’impact sur l’environnement, le 14 janvier 2025, et ce, 
conformément aux articles 31.2 et 31.3 de la Loi sur la  
qualité de l’environnement, relativement au projet 
d’agrandissement de l’usine de fabrication de matériaux 
énergétiques sur le territoire de la ville de Salaberry- 
de-Valleyfield; 

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères ainsi que la demande d’informations com-
plémentaires auprès de General Dynamics Produits de 
défense et Systèmes tactiques - Canada Valleyfield inc.;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 3 février 2025, conformément à l’article 31.3.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 28 novembre 
2025 au 29 décembre 2025, des demandes d’audience 
publique ont été adressées au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat 
d’audience publique, qui a commencé le 16 février 2026, 
et que ce dernier a transmis son rapport le 15 juin 2026;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a produit, le 25 juin 2026, un rapport d’analyse 
environnementale qui permet de conclure que le projet 
est acceptable sur le plan environnemental, à certaines 
conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut notamment délivrer une 
autorisation pour la réalisation du projet, avec ou sans 
modification et aux conditions, restrictions ou interdic-
tions qu’il détermine, notamment exiger une remise en 
état, en tout ou en partie, dans le cas où des travaux pré-
alables ont fait l’objet d’une décision en vertu de l’arti- 
cle 31.4.3, ou le dépôt d’une garantie, ou refuser de déli-
vrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement détermine les modalités du 
paiement d’une contribution financière dont le montant est 
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établi conformément à la méthode de calcul prévue par le 
règlement du gouvernement pris en application du para-
graphe 1° de l’article 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est 
d’avis qu’elle n’est pas adaptée au contexte parce qu’une 
variable de la méthode de calcul n’est pas déterminée 
ni déterminable en l’espèce ou parce que la méthode ne 
permet pas de considérer l’ensemble des caractéristiques 
du milieu visé par la compensation, conformément à toute 
autre méthode de calcul qu’il établit assurant une juste 
compensation de l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du sixième alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le gouvernement juge qu’un impact du projet qui 
n’est pas visé au premier, au deuxième ou au troisième 
alinéa de cet article devrait être compensé pour assurer 
une protection adéquate de l’environnement, de la santé, 
de la sécurité, du bien-être ou du confort de l’être humain, 
pour protéger les autres espèces vivantes ou pour éviter 
de porter atteinte aux biens, il peut exiger l’exécution de 
travaux ou d’une autre mesure de compensation visant 
notamment la création, la restauration ou la protection 
de milieux;

ATTENDU QUE General Dynamics Produits de 
défense et Systèmes tactiques - Canada Valleyfield inc. a 
transmis, le 13 juillet 2026, la déclaration exigée en vertu 
de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, tel qu’il se lisait avant le 12 mai 2022;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QU’une autorisation soit délivrée à General Dynamics 
Produits de défense et Systèmes tactiques - Canada 
Valleyfield inc. pour le projet d’agrandissement de l’usine 
de fabrication de matériaux énergétiques sur le territoire 
de la ville de Salaberry-de-Valleyfield, et ce, aux condi-
tions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet d’agrandissement de l’usine de fabri-
cation de matériaux énergétiques doit être conforme aux 
modalités et aux mesures prévues dans les documents 
suivants :

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Projet d’agrandissement de 
l’usine de fabrication de matériaux énergétiques sur le 

territoire de Salaberry-de-Valleyfield – Étude d’impact 
environnementale et sociale - Volume 1 - avec cartes, par 
ATKINSRÉALIS CANADA INC., 23 décembre 2024, 
totalisant environ 515 pages;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Projet d’agrandissement de 
l’usine de fabrication de matériaux énergétiques sur 
le territoire de Salaberry-de-Valleyfield – Recueil  
d’annexes de l’étude d’impact environnementale et  
sociale - Volume 2 - Annexes A à F, par ATKINSRÉALIS 
CANADA INC., 20 décembre 2024, totalisant environ  
597 pages incluant 12 annexes;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. GD-OTS Canada – Projet 
d’agrandissement – 55, rue Masson, Salaberry-de-
Valleyfield (Québec) – Caractérisation environnementale 
de site – Phase I – Mise à jour, par ATKINSRÉALIS  
CANADA INC., 10 décembre 2024, totalisant environ 
7757 pages incluant 7 annexes;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Projet d’agrandissement de  
l’usine de fabrication de matériaux énergétiques sur  
le territoire de Salaberry-de-Valleyfield – Recueil  
d’annexes de l’étude d’impact environnementale et 
sociale - Volume 3 - Annexe H à L, par ATKINSRÉALIS 
CANADA INC., 20 décembre 2024, totalisant environ  
198 pages incluant 12 annexes;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Addenda – Réponses aux questions 
et commentaires du MELCCFP pour le projet d’agran-
dissement de l’usine de fabrication de matériaux énergé-
tiques de General Dynamics sur le territoire de Valleyfield  
– Étude d’impacts sur l’environnement déposée au minis-
tère de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs – Document 
de réponses, par ATKINSRÉALIS CANADA INC.,  
14 août 2025, totalisant environ 681 pages incluant  
8 annexes;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Addenda 2 – Réponses aux ques-
tions et commentaires pour le projet d’agrandissement 
de l’usine de fabrication de matériaux énergétiques 
de General Dynamics sur le territoire de Salaberry-
de-Valleyfield – Étude d’impacts sur l’environnement 
déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte 
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contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs – Document de réponses, par ATKINSRÉALIS  
CANADA INC., 27 octobre 2025, totalisant environ  
378 pages incluant 1 annexe;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Addenda 2 - Commentaires  
– Réponses aux questions et commentaires pour le projet 
d’agrandissement de l’usine de fabrication de matériaux 
énergétiques de General Dynamics sur le territoire de 
Salaberry-de-Valleyfield – Études d’impacts sur l’envi-
ronnement déposée au ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs – Document de réponses, par ATKINSRÉALIS 
CANADA INC., 28 novembre 2025, totalisant environ  
673 pages incluant 4 annexes;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Projet d’agrandissement de l’usine 
de fabrication de matériaux énergétiques sur le terri-
toire de Salaberry-de-Valleyfield – Annexe D – Étude 
de dispersion atmosphérique, par ATKINSRÉALIS  
CANADA INC., 30 janvier 2026, totalisant environ  
81 pages incluant 2 annexes;

— GENER AL DY NAMICS PRODUITS DE 
DÉFENSE ET SYSTÈMES TACTIQUES - CANADA 
VALLEYFIELD INC. Addenda 3 – Réponses à la troi-
sième série de questions et commentaires du MELCCFP 
pour le projet d’agrandissement de l’usine de fabrication 
de matériaux énergétiques de General Dynamics sur 
le territoire de Valleyfield – Étude d’impact sur l’envi-
ronnement déposée au ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs – Document de réponses (QC3), par 
ATKINSRÉALIS CANADA INC., 8 mai 2026, totalisant 
environ 37 pages incluant 5 annexes;

— Courriel de M. Matthew Wallett, d’ATKINSRÉA-
LIS CANADA INC., à Mme Alyson Gagnon, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 9 juin 2026 
à 14 h 26, concernant la demande d’engagement - Projet 
d’agrandissement de l’usine de fabrication de matériaux 
énergétiques sur le territoire de la ville de Salaberry-de-
Valleyfield par General Dynamics (3211-14-046), 3 pages;

— Courriel de M. Matthew Wallett, d’ATKINSRÉA-
LIS CANADA INC., à Mme Alyson Gagnon, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs et Mme Ariane 
(Val) Daoust, de General Dynamics Produits de défense 
et Systèmes tactiques - Canada Valleyfield inc., envoyé le 

12 juin 2026 à 14 h 22, concernant les pertes en MHH / 
Projet d’agrandissement de l’usine de fabrication de maté-
riaux énergétiques par General Dynamics à Salaberry-de-
Valleyfield (3211-14-046), 2 pages;

— Courriel de M. Matthew Wallett, d’ATKINSRÉA-
LIS CANADA INC., à Mme Alyson Gagnon, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 16 juin 
2026 à 15 h 38, concernant les pertes en MHH / Projet 
d’agrandissement de l’usine de fabrication de matériaux 
énergétiques par General Dynamics à Salaberry-de-
Valleyfield (3211-14-046), 6 pages;

— Courriel de M. Matthew Wallett, d’ATKINSRÉA-
LIS CANADA INC., à Mme Alyson Gagnon, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 17 juin 
2026 à 12 h 37, concernant les pertes en MHH / Projet 
d’agrandissement de l’usine de fabrication de matériaux 
énergétiques par General Dynamics à Salaberry-de-
Valleyfield (3211-14-046), 10 pages incluant 3 pièces 
jointes;

— Courriel de M. Matthew Wallett, d’ATKINSRÉA-
LIS CANADA INC., à Mme Alyson Gagnon, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 25 juin 
2026 à 10 h 01, concernant les pertes en MHH / Projet 
d’agrandissement de l’usine de fabrication de matériaux 
énergétiques par General Dynamics à Salaberry-de-
Valleyfield (3211-14-046), 6 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE AUX MILIEUX 
HUMIDES ET HYDRIQUES

General Dynamics Produits de défense et Systèmes  
tactiques - Canada Valleyfield inc. doit compenser 
l’atteinte directe et indirecte aux milieux humides et 
hydriques occasionnée par les travaux réalisés dans 
le cadre de son projet selon les modalités prévues à la  
présente condition.

General Dynamics Produits de défense et Systèmes 
tactiques - Canada Valleyfield inc. doit transmettre à la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs le bilan 
mis à jour des superficies atteintes de milieux humides 
et hydriques lors du dépôt de chaque demande visant  
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la 
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Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) pour 
les travaux susceptibles d’occasionner ces atteintes. Les 
superficies cumulatives atteintes par le projet au terme de 
sa construction doivent correspondre au plus aux milieux 
humides MH04, MH05, MH08 et MH09 comme décrit 
dans les documents cités à la condition 1. 

General Dynamics Produits de défense et Systèmes  
tactiques - Canada Valleyfield inc. est tenu au paiement 
d’une contribution financière afin de compenser l’atteinte 
directe et indirecte aux milieux humides et hydriques. 
Le montant de cette contribution financière est établi 
conformément à la méthode de calcul prévu à l’arti- 
cle 6 du Règlement sur la compensation pour l’atteinte 
aux milieux humides et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1). 

Le paiement de cette contribution financière est requis 
avant la délivrance de chaque autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
visant des travaux occasionnant l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques;

CONDITION 3 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE À UN HABITAT 
FAUNIQUE

General Dynamics Produits de défense et Systèmes  
tactiques - Canada Valleyfield inc. doit compenser  
l’atteinte occasionnée par la perte de 0,94 ha de friches par 
l’arrêt de la fauche d’une superficie de 1,48 ha de friches 
à proximité du fleuve Saint-Laurent selon les modalités 
prévues dans les documents cités à la condition 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88730

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1187-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente entre le 
gouvernement du Québec et la Première Nation de 
Kebaowek relativement à la réhabilitation de sédiments 
contaminés dans le parc national d’Opémican

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de la Loi sur les parcs (chapitre P-9), la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs peut, dans un parc, 
autoriser ou effectuer tous travaux d’entretien, d’aména-
gement et d’immobilisation susceptibles de maintenir ou 
d’améliorer la qualité du parc et elle peut également, sous 
réserve des dispositions légales applicables, autoriser ou 
effectuer de tels travaux à l’extérieur d’un parc pourvu 
qu’ils soient nécessaires aux opérations de celui-ci;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 11.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), dans le domaine des parcs, la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs assure la gestion, le 
développement, la surveillance et la protection des parcs 
en application notamment de la Loi sur les parcs;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
la Première Nation de Kebaowek souhaitent conclure  
l’Entente entre le gouvernement du Québec et la Première 
Nation de Kebaowek relativement à la réhabilitation de 
sédiments contaminés dans le parc national d’Opémican;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente entre le gouvernement 
du Québec et la Première Nation de Kebaowek relative-
ment à la réhabilitation de sédiments contaminés dans le 
parc national d’Opémican, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88734

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1188-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de madame Kim 
Lachapelle comme membre et sa désignation comme 
présidente du Tribunal administratif des marchés 
financiers

ATTENDU QU’en vertu de l’article 96 de la Loi sur 
l’encadrement du secteur financier (chapitre E-6.1) le 
Tribunal administratif des marchés financiers est com-
posé de membres nommés par le gouvernement dont il 
détermine le nombre;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.15.10 de cette loi les membres nommés par le 
gouvernement en vertu de l’article 96 sont choisis parmi 
les personnes déclarées aptes suivant la procédure de 
recrutement et de sélection établie par règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.15.15 de cette loi la durée du mandat d’un membre 
du Tribunal est de cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.15.36 de cette loi le gouvernent désigne un  
président et des vice-présidents parmi les membres du 
Tribunal ou les autres personnes déclarées aptes suivant 
la procédure de recrutement et de sélection visées à l’arti- 
cle 115.15.10;

ATTEND QU’en vertu de l’article 115.15.38 de cette 
loi le mandat administratif du président et des vice- 
présidents est d’une durée fixe d’au plus cinq ans détermi-
née par l’acte de désignation;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 101 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers 
(chapitre A-33.2), tel qu’il se lisait le 12 juillet 2018, le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail des membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 du Règlement 
sur certaines mesures transitoires pour l’application de 
la Loi visant principalement à améliorer l’encadrement 
du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et 
le régime de fonctionnement des institutions financières, 
édicté par le décret numéro 1474-2018 du 19 décembre 
2018, les dispositions de la Loi sur l’Autorité des marchés  
financiers (chapitre A-33.2) relatives à la rémunération, 
aux avantages sociaux et aux autres conditions de travail  
des membres du Tribunal administratif des marchés 
financiers, telles qu’elles se lisaient le 12 juillet 2018, 
demeurent applicables malgré l’entrée en vigueur des  
nouvelles dispositions à cet égard édictées par l’article 631 du  
chapitre 23 des lois de 2018;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 5 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif des marchés financiers et sur la procédure 
de renouvellement du mandat de ces membres (chapitre 
E-6.1, r. 0.2), la secrétaire générale associée responsable 
des emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif a 
formé un comité qui a examiné notamment la candidature 
de madame Kim Lachapelle;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 17 de ce 
règlement, le comité a soumis son rapport à la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif et au ministre des Finances;

ATTENDU QUE madame Kim Lachapelle a été décla-
rée apte à être nommée membre du Tribunal administratif 
des marchés financiers;

ATTENDU QUE le poste de président du Tribunal 
administratif des marchés financiers est vacant et qu’il y 
a lieu de le pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE madame Kim Lachapelle surintendante à l’assis-
tance aux clientèles et à l’éducation financière, Autorité 
des marchés financiers, soit nommée membre et désignée 
présidente du Tribunal administratif des marchés financiers 
pour un mandat de cinq ans à compter du 17 août 2026, 
aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Kim 
Lachapelle comme membre et présidente 
du Tribunal administratif des marchés 
financiers
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur l’encadrement du secteur financier 
(chapitre E-6.1).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Kim 
Lachapelle, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre et présidente du Tribunal adminis-
tratif des marchés financiers, ci-après appelé le Tribunal.
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À titre de présidente, madame Lachapelle est chargée de 
l’administration des affaires du Tribunal dans le cadre des 
lois et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Tribunal pour la conduite de ses affaires.

Madame Lachapelle exerce, à l’égard du personnel du 
Tribunal, les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique 
attribue à un dirigeant d’organisme.

Madame Lachapelle exerce ses fonctions à Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 17 août 2026 pour 
se terminer le 16 août 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Lachapelle reçoit un traitement annuel de 249 537 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Lachapelle comme première dirigeante d’un organisme du 
gouvernement du niveau 6.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Lachapelle peut démissionner de son poste de 
membre et de présidente du Tribunal après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Échéance

Madame Lachapelle peut continuer d’instruire une 
affaire dont elle a été saisie et en décider malgré l’expi-
ration de son mandat. Elle sera alors, pendant la période 
nécessaire, une membre en surnombre.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Lachapelle se termine le 16 août 2031. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
membre et de présidente du Tribunal, il l’en avisera dans 
les six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et de présidente du 
Tribunal, madame Lachapelle recevra, le cas échéant, une 
allocation de transition aux conditions et suivant les moda-
lités prévues à la section 5 du chapitre II des règles prévues 
au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88735

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1189-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la désignation des renseignements 
détenus par le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation qui peuvent être détenus et utilisés par 
l’Institut de la statistique du Québec et communiqués 
à des fins de recherche aux chercheurs liés à un orga-
nisme public et l’autorisation de désigner, par entente, 
des renseignements additionnels ou des banques de 
renseignements

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 13.1 de la Loi sur l’Institut de la statistique du Québec 
(chapitre I-13.011), en outre des dispositions de cette loi 
permettant à l’Institut de la statistique du Québec d’obte-
nir des renseignements d’un organisme public, le gouver-
nement peut désigner des renseignements ou des banques 
de renseignements détenus par un organisme public afin 
que les renseignements visés puissent, conformément 
à cette loi, être détenus et utilisés par l’Institut et com-
muniqués à des fins de recherche aux chercheurs liés à 
un organisme public, à moins, en ce dernier cas, que le  
gouvernement ne prévoie le contraire;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, les renseignements et les banques de renseignements 
sont désignés par le gouvernement sur recommandation 
conjointe du ministre des Finances et du ministre respon-
sable de l’organisme public qui détient ces renseignements 
et le gouvernement identifie cet organisme public et peut 
préciser les conditions, modalités et limites applicables à la 
détention, à l’utilisation et à la communication de certains 
des renseignements visés par l’Institut, notamment en vue 
d’assurer la protection des renseignements personnels;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 13.1.1 de cette loi, le gouvernement peut, lorsqu’il effec-
tue une désignation en vertu de l’article 13.1, autoriser  
l’Institut et l’organisme public détenant des renseignements 
ou des banques de renseignements à désigner, par entente, 
des renseignements additionnels ou des banques addition-
nelles de renseignements afin que les renseignements visés 
puissent être détenus et utilisés par l’Institut et communiqués 
à des fins de recherche aux chercheurs liés à un organisme 
public, à moins, en ce dernier cas, que l’entente ne prévoie 
le contraire;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 2.2 de cette loi, pour l’application de celle-ci, un orga-
nisme public s’entend d’un organisme visé à l’article 3 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels  
(chapitre A-2.1);

ATTENDU QUE le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation est un organisme public visé à l’article 3 de 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner les renseigne-
ments détenus par le ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation qui peuvent, conformément à la Loi sur  
l’Institut de la statistique du Québec, être détenus et utili-
sés par l’Institut et communiqués à des fins de recherche 
aux chercheurs liés à un organisme public, à moins, en ce 
dernier cas, que le contraire ne soit prévu;

ATTENDU QU’il y a lieu de préciser les conditions, 
modalités et limites applicables à la détention, à l’utilisation 
et à la communication de certains des renseignements visés 
par l’Institut, notamment en vue d’assurer la protection 
des renseignements personnels;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’Institut et le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation à 
désigner, par entente, des renseignements additionnels ou 
des banques de renseignements afin que les renseignements 
visés puissent être détenus et utilisés par l’Institut et com-
muniqués à des fins de recherche aux chercheurs liés à un 
organisme public, à moins, en ce dernier cas, que l’entente 
ne prévoie le contraire;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre des Affaires 
municipales :

QUE les renseignements détenus par le ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation désignés à 
l’annexe 1 du présent décret puissent, conformément à 
la Loi sur l’Institut de la statistique du Québec (chapitre 
I-13.011), être détenus et utilisés par l’Institut de la statis-
tique du Québec et communiqués à des fins de recherche 
aux chercheurs liés à un organisme public à moins, en ce 
dernier cas, que l’annexe ne prévoie le contraire;

QUE l’Institut et le ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation soient autorisés à désigner, par entente, 
des renseignements additionnels ou des banques de rensei-
gnements afin que les renseignements visés puissent être 
détenus et utilisés par l’Institut et communiqués à des fins 
de recherche aux chercheurs liés à un organisme public, à 
moins, en ce dernier cas, que l’entente ne prévoie le contraire;

QUE la communication aux chercheurs liés à un orga-
nisme public des renseignements désignés à l’annexe 1 du 
présent décret s’effectue dans l’environnement d’accès 
sécurisé d’un centre d’accès aux données de recherche de 
l’Institut, par un autre mode d’accès sécurisé remplaçant 
les centres d’accès aux données de recherche de l’Institut 
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ou par un accès à distance contrôlé par l’Institut par le 
biais d’un fichier traité pour ce type d’accès et assurant la 
protection des renseignements personnels;

QUE l’Institut mette en place des mesures afin que tous 
les accès aux renseignements qui lui ont été communiqués 
par le ministère des Affaires municipales et de l’Habita-
tion puissent être retracés et qu’il vérifie périodiquement 
la journalisation des accès aux renseignements;

QUE l’Institut applique les autres mesures de sécurité 
énoncées à l’annexe 2 du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE 1

RENSEIGNEMENTS DÉSIGNÉS DU MINISTÈRE DES 
AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION
(article 13.1 de la Loi sur l’Institut de la statistique  
du Québec)

Les renseignements détenus par le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation qui peuvent être 
détenus et utilisés par l’Institut de la statistique du Québec 
sont ceux ci-après désignés.

Parmi les renseignements mentionnés à cette annexe, 
ceux ne comportant aucune marque peuvent être com-
muniqués dans leur intégralité aux chercheurs liés à un 
organisme public alors que ceux marqués d’un astérisque 
(*) ne peuvent leur être communiqués que sous une forme 
banalisée. Les renseignements marqués d’un double asté-
risque (**) ne peuvent être communiqués aux chercheurs 
liés à un organisme public.

DESCRIPTION DES ACRONYMES

Acronyme Description
EAE Exploitation agricole enregistrée

LISTE DES RENSEIGNEMENTS PAR FICHIER :

Rôle d’évaluation foncière (ponctuel)
Identifiant unique *
Identifiant provincial **
Code de la municipalité
Code de l’arrondissement
Rejet
Année d’activation de l’unité
Matricule 18 caractères **

Table des caractéristiques de l’immeuble
Identifiant unique *
Année du rôle
Identifiant provincial **
Code de la municipalité
Code de l’arrondissement
Matricule 18 caractères **
Code de l’utilisation prédominante de l’unité
Numéro de dossier **
Unité de voisinage **
Frontage en mètres
Superficie en mètres carrés
Code du zonage
Superficie totale de l’exploitation agricole enregistrée (eae)
Superficie en zone agricole de l’exploitation agricole 

enregistrée
Nombre d’étages
Année de construction
Année de construction réelle ou estimée
Aire des étages du bâtiment principal
Type de bâtiment
Nombre de logements
Nombre de chambres locatives
Nombre de locaux non résidentiels
Valeur du terrain
Valeur du bâtiment
Valeur de l’immeuble
Évaluation antérieure de l’immeuble
Terrain vague desservi
Code de mixité non résidentielle 
Code de mixité industrielle
Valeur imposable à des fins scolaires
Nouveau centroïde
Date des conditions du marché
Genre de construction
Superficie visée par une imposition maximale
Superficie à vocation forestière totale
Superficie à vocation forestière zonée
Nombre total de raccordements au service d’aqueduc
Nombre total de raccordements au service d’égout 

sanitaire
Nombre total de raccordements au service d’égout pluvial
Superficie à vocation agricole exploitable, mais non 

exploitée

Table des adresses de l’immeuble
Identifiant unique *
Année du rôle
Identifiant provincial **
Code de la municipalité
Code de l’arrondissement
Matricule 18 caractères **
Numéro de séquence de l’adresse *
Numéro inférieur de l’adresse **
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Fraction ou lettre du numéro inférieur **
Numéro supérieur de l’adresse **
Fraction ou lettre du numéro supérieur **
Code générique de la voie **
Code de lien **
Nom de la voie **
Code d’orientation **
Numéro de l’appartement ou du local **
Partie complémentaire de l’adresse **

Table des données du cadastre
Identifiant unique *
Année du rôle
Identifiant provincial **
Code de la municipalité
Code de l’arrondissement
Matricule 18 caractères **
Numéro du lot **
Suffixe du numéro du lot **
Nom du cadastre non rénové **
Désignation secondaire du cadastre **
Numéro du lot non rénové **
Partie non sudivisée **

Table des répartitions fiscales
Identifiant unique *
Année du rôle
Identifiant provincial **
Code de la municipalité
Code de l’arrondissement
Matricule 18 caractères **
Numéro de la loi
Numéro de l’article
Numéro ou lettre de l’alinéa
Montant de la répartition
Partie de l’immeuble correspondante
Imposabilité des montants
Sous-catégorie non résidentielle
Proportion de la sous-catégorie non résidentielle
Numéro de la loi établissant la taxe scolaire applicable
Numéro de l’article de la loi établissant la taxe scolaire 

applicable
Lettre de l’alinéa de l’article établissant la taxe scolaire 

applicable
Montant de la répartition liée à la taxe scolaire
Partie de l’immeuble assujettie à la taxe scolaire
Code d’imposabilité des montants liés à la taxe scolaire
Code du secteur 
Code de la sous-catégorie des immeubles résidentiels
Proportion, exprimée en pourcentage, de la valeur de la 

partie résidentielle attribuable à la sous-catégorie

Table adresses des propriétaires
Identifiant unique *
Année du rôle
Identifiant provincial **
Code de la municipalité
Code de l’arrondissement
Matricule 18 caractères **
Nom du propriétaire **
Prénom du propriétaire **
Code du type de possession
Numéro de copropriétaire **
Adresse du propriétaire **
Municipalité du propriétaire
Code postal du propriétaire*
Complément d’adresse relatif à l’adresse postale du 

propriétaire **
Date d’inscription
Statut du propriétaire
Numéro civique du propriétaire **
Suffixe de l’adresse du propriétaire **
Code générique de l’adresse du propriétaire **
Code de lien de l’adresse du propriétaire **
Nom de la voie publique de l’adresse postale du 

propriétaire **
Code d’orientation de l’adresse postale du propriétaire **
Numéro d’appartement du propriétaire **
Fraction du numéro d’appartement de l’adresse postale 

du propriétaire **
Province du propriétaire
Pays du propriétaire
Case postale de la succursale postale du propriétaire **
Succursale postale du propriétaire **

ANNEXE 2

AUTRES MESURES DE SÉCURITÉ APPLICABLES 
À L’ÉGARD DES RENSEIGNEMENTS DÉSIGNÉS

Définitions

« Méthodes de contrôle d’accès logique » : processus 
visant à assurer l’identification appropriée, l’authentifi-
cation et la responsabilisation en ce qui concerne l’accès 
à un système informatique. Ces méthodes comprennent 
notamment des comptes d’utilisateurs individuels, des 
mots de passe complexes changés de façon régulière, des 
privilèges d’accès en fonction des travaux à réaliser et  
des pistes de vérification.

« Actif informationnel » : une banque d’information, un 
système d’information, un réseau de télécommunication, 
une infrastructure technologique ou un ensemble de ces 
éléments pouvant servir à recevoir, à stocker, à traiter ou 
à transmettre des renseignements.
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« Appareil mobile et support amovible » : appareil  
portatif pouvant stocker de l’information, notamment un 
ordinateur portable, une tablette, un téléphone intelligent, 
un cédérom, un dévédérom, une clef USB et tout autre 
support de sauvegarde tel un disque dur amovible.

Généralité

Les exigences en matière de sécurité de l’information 
doivent être communiquées aux membres du personnel de 
l’Institut de la statistique du Québec et de ses mandataires 
avant qu’ils aient accès aux renseignements désignés et, 
lorsque des changements y sont apportés, pendant leur 
utilisation.

Accès physique et logique

1.  L’accès aux renseignements désignés est limité 
aux employés de l’Institut ou à ses mandataires autori-
sés. L’Institut s’assure du maintien des journaux et d’une 
piste vérifiable et non équivoque portant sur l’accès aux 
renseignements désignés.

2.  L’Institut conserve les informations relatives aux 
accès aux renseignements désignés et s’assure de leur 
intégrité.

3.  L’Institut s’assure de la mise en place de mesures de 
sécurité permettant de contrôler l’accès, de le restreindre 
uniquement aux utilisateurs authentifiés ou aux dispositifs 
authentifiés et d’empêcher l’utilisation inappropriée des 
renseignements désignés. 

Environnement technologique

4.  Les actifs informationnels des zones autorisées 
doivent être dotés de dispositifs physiques et de logiciels 
à jour pour protéger la disponibilité, l’intégrité et la confi-
dentialité des renseignements désignés.

5.  Les actifs informationnels servant à l’entreposage, 
la transmission, la sauvegarde ou la conservation doivent 
être fortement chiffrés et situés dans une zone ou un 
contenant sécuritaire à accès contrôlé.

Communication et transport

6.  Les renseignements désignés et les communications 
doivent être chiffrés dès qu’ils se trouvent à l’extérieur des 
zones autorisées et sécurisées.

7.  Les renseignements désignés ne peuvent être rendus 
accessibles à l’extérieur du Québec sans l’autorisation de 
l’Institut.

Nettoyage et destruction sécuritaire

8.  Lorsqu’ils ne sont plus nécessaires, les renseigne-
ments désignés, les copies et les extraits de ceux-ci sont 
effacés de leur support, rendus irrécupérables ou détruits 
de façon sécuritaire.

Vérification de la sécurité

9.  L’Institut réalise une évaluation des mesures de 
sécurité, minimalement aux deux ans, ou lors d’un chan-
gement majeur d’Actif informationnel ou de modifications 
des exigences législatives ou gouvernementales liées à la 
sécurité de l’information.

88736

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1190-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de la f i rme 
Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. à titre d’auditeur externe 
pour vérifier, conjointement avec le vérificateur 
général, les livres et les comptes d’Investissement 
Québec, pour les exercices financiers se terminant les 
31 mars 2027 et 2028

ATTENDU QUE, en vertu du premier  alinéa 
de l’article  77 de la Loi sur Investissement  Québec  
(chapitre I-16.0.1), les livres et les comptes d’Investisse-
ment Québec sont vérifiés chaque année conjointement 
par le vérificateur général et par un auditeur externe 
nommé par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, les pouvoirs de nomination de l’auditeur externe 
prévus à cet article peuvent, malgré la Loi sur les contrats 
des organismes publics (chapitre C-65.1), être exercés à 
des conditions particulières à la suite d’un appel d’offres 
sur invitation;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1601-2022 
du 17 août 2022, la firme Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l., 
située au 8, rue Adelaide Ouest, bureau 200, à Toronto, 
a été nommée à titre d’auditeur externe pour vérifier 
conjointement avec le vérificateur général les livres et 
les comptes d’Investissement Québec pour les exercices 
financiers se terminant le 31 mars des années 2023 à 2026 
inclusivement;

ATTENDU QUE le contrat qui lie Investissement 
Québec et la firme Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. peut être 
renouvelé pour une période additionnelle de deux ans;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 21 mai 2026, le 
conseil d’administration d’Investissement Québec recom-
mande au gouvernement d’autoriser l’exercice de l’option 
de renouvellement prévue à ce contrat pour les exercices 
financiers se terminant les 31 mars 2027 et 2028;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer la firme 
Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. à titre d’auditeur externe pour 
vérifier, conjointement avec le vérificateur général, les 
livres et les comptes d’Investissement Québec, pour les 
exercices financiers se terminant les 31 mars 2027 et 2028;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie :

QUE la firme Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l., située au  
8, rue Adelaide Ouest, bureau 200, à Toronto, soit nommée 
à titre d’auditeur externe pour vérifier, conjointement avec 
le vérificateur général, les livres et les comptes d’Investis-
sement Québec, pour les exercices financiers se terminant 
les 31 mars 2027 et 2028.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88737

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1191-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la désignation d’une banque de  
renseignements détenue par la Société d’habitation du 
Québec qui peut être détenue et utilisée par l’Institut 
de la statistique du Québec et communiquée à des fins 
de recherche aux chercheurs liés à un organisme public 
et l’autorisation de désigner, par entente, des renseigne-
ments ou des banques additionnelles de renseignements

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 13.1 de la Loi sur l’Institut de la statistique du Québec 
(chapitre I-13.011), en outre des dispositions de cette loi 
permettant à l’Institut de la statistique du Québec d’obte-
nir des renseignements d’un organisme public, le gouver-
nement peut désigner des renseignements ou des banques 
de renseignements détenus par un organisme public afin 
que les renseignements visés puissent, conformément 
à cette loi, être détenus et utilisés par l’Institut et com-
muniqués à des fins de recherche aux chercheurs liés à 
un organisme public, à moins, en ce dernier cas, que le  
gouvernement ne prévoie le contraire;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, les renseignements et les banques de renseigne-
ments sont désignés par le gouvernement sur recomman-
dation conjointe du ministre des Finances et du ministre 
responsable de l’organisme public qui détient ces ren-
seignements et le gouvernement identifie cet organisme 
public et peut préciser les conditions, modalités et limites 
applicables à la détention, à l’utilisation et à la communi-
cation de certains des renseignements visés par l’Institut, 
notamment en vue d’assurer la protection des renseigne-
ments personnels;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 13.1.1 de cette loi, le gouvernement peut, lorsqu’il  
effectue une désignation en vertu de l’article 13.1, autori-
ser l’Institut et l’organisme public détenant des renseigne-
ments ou des banques de renseignements à désigner, par 
entente, des renseignements additionnels ou des banques 
additionnelles de renseignements afin que les renseigne-
ments visés puissent être détenus et utilisés par l’Institut 
et communiqués à des fins de recherche aux chercheurs 
liés à un organisme public, à moins, en ce dernier cas, que 
l’entente ne prévoie le contraire;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 2.2 de cette loi, pour l’application de celle-ci, un orga-
nisme public s’entend d’un organisme visé à l’article 3 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels  
(chapitre A-2.1);

ATTENDU QUE la Société d’habitation du Québec est 
un organisme public visé à l’article 3 de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner une banque de 
renseignements détenue par la Société d’habitation du 
Québec qui peut, conformément à la Loi sur l’Institut de la 
statistique du Québec, être détenue et utilisée par l’Institut 
et communiquée à des fins de recherche aux chercheurs 
liés à un organisme public, à moins, en ce dernier cas, que 
le contraire ne soit prévu;

ATTENDU QU’il y a lieu de préciser les condi-
tions, modalités et limites applicables à la détention, à 
l’utilisation et à la communication de certains des rensei-
gnements visés par l’Institut, notamment en vue d’assurer 
la protection des renseignements personnels;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’Institut et la 
Société d’habitation du Québec à désigner, par entente, 
des renseignements ou des banques additionnelles de ren-
seignements afin que les renseignements visés puissent 
être détenus et utilisés par l’Institut et communiqués à 
des fins de recherche aux chercheurs liés à un organisme 
public, à moins, en ce dernier cas, que l’entente ne prévoie 
le contraire;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre 
responsable de l’Habitation :

QUE la banque de renseignements détenue par la 
Société d’habitation du Québec désignée à l’annexe 1 du 
présent décret puisse, conformément à la Loi sur l’Institut 
de la statistique du Québec (chapitre I-13.011), être détenue 
et utilisée par l’Institut de la statistique du Québec et com-
muniquée à des fins de recherche aux chercheurs liés à un 
organisme public à moins, en ce dernier cas, que l’annexe 
ne prévoie le contraire;

QUE l’Institut et la Société d’habitation du Québec 
soient autorisés à désigner, par entente, des renseigne-
ments ou des banques additionnelles de renseignements 
afin que les renseignements visés puissent être détenus 
et utilisés par l’Institut et communiqués à des fins de 
recherche aux chercheurs liés à un organisme public, 
à moins, en ce dernier cas, que l’entente ne prévoie le 
contraire;

QUE la communication aux chercheurs liés à un orga-
nisme public de la banque de renseignements désignée à 
l’annexe 1 du présent décret s’effectue dans l’environne-
ment d’accès sécurisé d’un centre d’accès aux données de 
recherche de l’Institut, par un autre mode d’accès sécurisé 
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remplaçant les centres d’accès aux données de recherche 
de l’Institut ou par un accès à distance contrôlé par  
l’Institut par le biais d’un fichier traité pour ce type d’accès 
et assurant la protection des renseignements personnels;

QUE l’Institut mette en place des mesures afin que 
tous les accès à la banque de renseignements qui lui a 
été communiquée par la Société d’habitation du Québec 
puissent être retracés et qu’il vérifie périodiquement la 
journalisation des accès aux renseignements;

QUE l’Institut applique les autres mesures de sécurité 
énoncées à l’annexe 2 du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE 1

BANQUE DE RENSEIGNEMENTS DÉSIGNÉE  
DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC
(article 13.1 de la Loi sur l’Institut de la statistique  
du Québec)

La banque de renseignements détenue par la Société 
d’habitation du Québec qui peut être détenue et utilisée 
par l’Institut de la statistique du Québec est celle ci-après 
désignée.

Parmi les renseignements mentionnés à cette annexe, le 
cas échéant, ceux ne comportant aucune marque peuvent 
être communiqués dans leur intégralité aux chercheurs 
liés à un organisme public alors que ceux marqués d’un 
astérisque (*) ne peuvent leur être communiqués que sous 
une forme banalisée. Les renseignements marqués d’un 
double astérisque (**) ne peuvent être communiqués aux 
chercheurs liés à un organisme public.

ÉNUMÉRATION DE LA BANQUE DE 
RENSEIGNEMENTS ET DES CATÉGORIES DE 
RENSEIGNEMENTS CONTENUES DANS CETTE 
BANQUE

Banque de renseignements relatifs au Programme 
Allocation-Logement (PAL)

Catégorie 1 : Informations d’identification  
et de gestion du dossier

Contient les informations relatives à la gestion du  
dossier du requérant, notamment l’état du dossier, le statut 
de la demande, le type de clientèle, le code de particularité 
du dossier, l’autorisation au fichier des revenus du requé-
rant et de son ou de sa conjoint(e) et le code de refus de la 
demande du requérant.

Catégorie 2 : Informations sur le requérant

Contient l’information personnelle du requérant, 
incluant les données socio-démographiques (sexe, âge, 
ville), les revenus, la langue, le statut de citoyenneté cana-
dienne et le code d’immigration.

Catégorie 3 : Informations sur le ménage

Contient l’information concernant la composition du 
ménage, ainsi que les informations sur les autres membres 
du ménage, dont les informations socio-démographiques 
du ou de la conjoint(e) et des enfants à charge.

Catégorie 4 : Informations sur l’unité résidentielle

Contient l’information sur l’habitation, notamment 
le type de logement, l’ensemble des coûts pour se loger 
(incluant les intérêts hypothécaires, le montant du loyer, 
les impôts et les taxes, ainsi que les inclusions au loge-
ment, telles que le chauffage, l’électricité, les repas et tout 
autre service inclus) et d’autres informations présentes au 
bail concernant la durée du bail et les mois de gratuité.

Catégorie 5 : Données sur les interventions  
et les mesures

Contient les informations relatives aux dates d’admis-
sibilité, aux montants de l’allocation et à ses calculs, à  
l’historique des versements et aux indicateurs de 
performance.

Catégorie 6 : Renseignements nécessaires à l’Institut 
pour la réalisation des appariements avec d’autres 
sources de données

Contient les informations relatives à l’identité des indi-
vidus, notamment le nom, le prénom, l’adresse de rési-
dence et tout numéro identificateur unique officiel tel que 
le numéro d’assurance social et le numéro d’assurance 
maladie. Les renseignements de cette catégorie sont iden-
tifiés par deux astérisques (**) et ne peuvent être commu-
niqués aux chercheurs.

Catégorie 7 : Renseignements nécessaires à l’Institut 
pour la création des fichiers de recherche

Contient les informations nécessaires à la réalisation 
des travaux de l’Institut en vue de produire les fichiers 
de recherche communiqués au chercheur. Cela inclut 
notamment les dates partielles de naissances ou de décès 
(AAAAMM), les numéros anonymes permettant d’iden-
tifier de façon unique un individu ou un enregistrement 
(par exemple un service rendu) et les variables structu-
relles permettant de lier certains ensembles de données. 
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Les renseignements de cette catégorie sont identifiés par 
un astérisque (*) et ne peuvent être communiqués aux 
chercheurs que sous une forme banalisée.

ANNEXE 2

AUTRES MESURES DE SÉCURITÉ APPLICABLES 
À L’ÉGARD DES RENSEIGNEMENTS DÉSIGNÉS

Définitions

« Méthodes de contrôle d’accès logique » : processus 
visant à assurer l’identification appropriée, l’authentifi-
cation et la responsabilisation en ce qui concerne l’accès 
à un système informatique. Ces méthodes comprennent 
notamment des comptes d’utilisateurs individuels, des 
mots de passe complexes changés de façon régulière, des 
privilèges d’accès en fonction des travaux à réaliser et des 
pistes de vérification.

« Actif informationnel » : une banque d’information, un 
système d’information, un réseau de télécommunication, 
une infrastructure technologique ou un ensemble de ces 
éléments pouvant servir à recevoir, à stocker, à traiter ou 
à transmettre des renseignements.

« Appareil mobile et support amovible » : appareil por-
tatif pouvant stocker de l’information, notamment un 
ordinateur portable, une tablette, un téléphone intelligent, 
un cédérom, un dévédérom, une clef USB et tout autre  
support de sauvegarde tel un disque dur amovible.

Généralité

Les exigences en matière de sécurité de l’information 
doivent être communiquées aux membres du personnel de 
l’Institut de la statistique du Québec et de ses mandataires 
avant qu’ils aient accès aux renseignements désignés et, 
lorsque des changements y sont apportés, pendant leur 
utilisation.

Accès physique et logique

1.  L’accès aux renseignements désignés est limité 
aux employés de l’Institut ou à ses mandataires autori-
sés. L’Institut s’assure du maintien des journaux et d’une 
piste vérifiable et non équivoque portant sur l’accès aux 
renseignements désignés.

2.  L’Institut conserve les informations relatives aux 
accès aux renseignements désignés et s’assure de leur 
intégrité.

3.  L’Institut s’assure de la mise en place de mesures de 
sécurité permettant de contrôler l’accès, de le restreindre 
uniquement aux utilisateurs authentifiés ou aux dispositifs 
authentifiés et d’empêcher l’utilisation inappropriée des 
renseignements désignés.

Environnement technologique

4.  Les actifs informationnels des zones autorisées 
doivent être dotés de dispositifs physiques et de logiciels 
à jour pour protéger la disponibilité, l’intégrité et la confi-
dentialité des renseignements désignés.

5.  Les actifs informationnels servant à l’entreposage, 
la transmission, la sauvegarde ou la conservation doivent 
être fortement chiffrés et situés dans une zone ou un 
contenant sécuritaire à accès contrôlé.

Communication et transport

6.  Les renseignements désignés et les communications 
doivent être chiffrés dès qu’ils se trouvent à l’extérieur des 
zones autorisées et sécurisées.

7.  Les renseignements désignés ne peuvent être rendus 
accessibles à l’extérieur du Québec sans l’autorisation de 
l’Institut.

Nettoyage et destruction sécuritaire

8.  Lorsqu’ils ne sont plus nécessaires, les renseigne-
ments désignés, les copies et les extraits de ceux-ci sont 
effacés de leur support, rendus irrécupérables ou détruits 
de façon sécuritaire.

Vérification de la sécurité

9.  L’Institut réalise une évaluation des mesures de 
sécurité, minimalement aux deux ans, ou lors d’un chan-
gement majeur d’Actif informationnel ou de modifications 
des exigences législatives ou gouvernementales liées à la 
sécurité de l’information.

88738
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Gouvernement du Québec

Décret 1192-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de la transaction entre le 
gouvernement du Québec et l’Assemblée des Premières 
Nations Québec-Labrador relativement au rembourse-
ment de la taxe sur les boissons alcooliques

ATTENDU QUE l’Assemblée des Premières Nations 
Québec-Labrador et le gouvernement du Québec  
souhaitent conclure une transaction relativement au  
remboursement de la taxe sur les boissons alcooliques;

ATTENDU QUE cette transaction constitue une 
entente en matière d’affaires autochtones visée à l’arti- 
cle 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette transaction constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances, du ministre respon-
sable des Relations avec les Premières Nations et les Inuit 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée la transaction entre le gouverne-
ment du Québec et l’Assemblée des Premières Nations 
Québec-Labrador relativement au remboursement de la 
taxe sur les boissons alcooliques, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet de transaction joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88739
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Gouvernement du Québec

Décret 1193-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le versement d’une subvention d’un 
montant maximal de 4 043 877 $ à La Maison d’Ariane, 

au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-
2028, afin de permettre la réalisation d’un projet 
d’habitation

ATTENDU QUE La Maison d’Ariane, personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38), souhaite réaliser 
un projet d’habitation de 11 logements;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de favoriser la construction, l’acquisition, l’amé-
nagement, la restauration et l’administration d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à verser 
une subvention d’un montant maximal de 4 043 877 $  
à La Maison d’Ariane, soit un montant maximal de  
2 021 938 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et 
de 2 021 939 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
afin de permettre la réalisation d’un projet d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autorisée  
à verser une subvention d’un montant maximal de  
4 043 877 $ à La Maison d’Ariane, soit un montant maxi-
mal de 2 021 938 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027 et de 2 021 939 $ au cours de l’exercice financier 
2027-2028, afin de permettre la réalisation d’un projet 
d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88740
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Gouvernement du Québec

Décret 1194-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la modification de certaines conditions 
et modalités d’octroi de la contribution financière d’un 
montant maximal de 183 750 000 $ à la Fédération des 
caisses Desjardins du Québec, autorisée par le décret 
numéro 671-2025 du 28 mai 2025

ATTENDU QUE, par le décret numéro 671-2025 du  
28 mai 2025, le gouvernement a autorisé la Société d’habi-
tation du Québec à octroyer une contribution financière 
d’un montant maximal de 183 750 000 $ à la Fédération 
des caisses Desjardins du Québec, soit un montant de  
83 750 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 100 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027, afin de réaliser au moins 1 000 logements abordables;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et modalités d’octroi de cette subvention sont éta-
blies dans une entente de contribution financière conclue le  
10 juin 2025;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à cette entente notamment afin de réserver un mon-
tant maximum de 25 000 000 $ à l’octroi de prêts pour 
la réalisation de logements abordables intermédiaires et 
d’augmenter à 1 250 le nombre de logements abordables 
à réaliser;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités d’octroi de la contribution financière 
d’un montant maximal de 183 750 000 $ à la Fédération 
des caisses Desjardins du Québec, autorisée par le décret 
numéro 671-2025 du 28 mai 2025, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’un avenant à l’entente conclue le 
10 juin 2025, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE soient modifiées certaines conditions et modalités  
d’octroi de la contribution financière d’un montant maxi- 
mal de 183 750 000 $ à la Fédération des caisses Desjardins  
du Québec, autorisée par le décret numéro 671-2025 du  

28 mai 2025, et ce, conditionnellement à la signature d’un  
avenant à l’entente conclue le 10 juin 2025, lequel sera  
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la  
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88741
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Gouvernement du Québec

Décret 1195-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 13 608 460 $ à la Société du patrimoine 
de l’Est, au cours des exercices financiers 2026-2027 
et 2027-2028, afin de permettre la réalisation de projets 
d’habitation

ATTENDU QUE Société du patrimoine de l’Est, per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), 
souhaite réaliser des projets d’habitation de logements 
abordables;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de favoriser la construction, l’acquisition, l’amé-
nagement, la restauration et l’administration d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
13 608 460 $ à la Société du patrimoine de l’Est, au cours 
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, afin de 
permettre la réalisation de projets d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront prévues dans une 
entente, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
13 608 460 $ à la Société du patrimoine de l’Est, au cours 
des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, afin de 
permettre la réalisation de projets d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une entente, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88742
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Gouvernement du Québec

Décret 1196-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’octroi d’une contribution financière 
d’un montant maximal de 9 000 000 $ à la Fédération 
des caisses Desjardins du Québec, au cours des exercices 
financiers 2026-2027 et 2027-2028, afin de réaliser des 
logements abordables modulaires

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société a pour objet de stimuler le 
développement et la concertation des initiatives publiques 
et privées en matière d’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société d’habi-
tation du Québec à octroyer une contribution financière 
d’un montant maximal de 9 000 000 $ à la Fédération des 
caisses Desjardins du Québec, soit un montant maximal de 
2 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et 
de 7 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
afin de réaliser des logements abordables modulaires, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une entente, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autorisée à  
octroyer une contribution financière d’un montant maxi- 
mal de 9 000 000 $ à la Fédération des caisses Desjardins  
du Québec, soit un montant maximal de 2 000 000 $ au  

cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 7 000 000 $  
au cours de l’exercice financier 2027-2028, afin de  
réaliser des logements abordables modulaires, et ce, condi- 
tionnellement à la signature d’une entente, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la  
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88743
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Gouvernement du Québec

Décret 1197-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
monsieur Patrick Simard comme membre et de sa dési-
gnation comme président du Tribunal administratif du 
logement

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 7.6 de la Loi sur le Tribunal administratif 
du logement (chapitre T-15.01) le mandat d’un membre 
du Tribunal est renouvelé pour cinq ans à moins que le 
membre ne demande qu’il en soit autrement et notifie sa 
décision au ministre au plus tard trois mois avant l’expi-
ration de son mandat;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7.7 de cette loi le renouvellement du mandat d’un 
membre est examiné suivant la procédure établie par règle-
ment du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.15 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 7.14 de cette loi, la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9.1 de cette loi le 
gouvernement désigne, parmi les membres du Tribunal, 
un président;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9.3 de cette loi 
le mandat administratif du président est d’une durée fixe 
déterminée par l’acte de désignation ou de renouvellement;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 26 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres au Tribunal 
administratif du logement et sur celle de renouvellement 
du mandat de ces membres (chapitre T-15.01, r. 4), la 
secrétaire générale associée responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un comité 
qui a examiné le renouvellement du mandat de monsieur 
Patrick Simard comme membre du Tribunal administratif 
du logement;

ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de 
l’article 28 de ce règlement, le comité a transmis sa recom-
mandation à la secrétaire générale associée responsable des 
emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif et à la 
ministre responsable de l’Habitation;

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler le mandat de 
monsieur Patrick Simard comme membre et sa désignation 
comme président du Tribunal administratif du logement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE monsieur Patrick Simard soit nommé de nouveau 
membre et désigné de nouveau président du Tribunal admi-
nistratif du logement pour un mandat de cinq ans à compter 
du 15 janvier 2027;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de  
monsieur Patrick Simard soit situé à Montréal;

QUE monsieur Patrick Simard reçoive, pour la durée de 
son mandat ou jusqu’à son déménagement, une allocation 
mensuelle pour ses frais de séjour à Montréal au montant 
de 1 675,72 $, lequel sera indexé annuellement suivant la 
formule d’indexation prévue pour l’allocation de séjour du 
personnel des cabinets de ministre par la Directive concer-
nant le recrutement, la nomination, la rémunération et les 
autres conditions de travail du personnel des cabinets de 
ministre, aux mêmes dates;

QUE monsieur Patrick Simard continue de bénéfi-
cier des conditions de travail prévues au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du logement (chapitre 
T-15.01, r. 5.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Gouvernement du Québec

Décret 1198-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Alexis 
Aubry comme membre et président de la Commission 
des services juridiques

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation 
de certains autres services juridiques (chapitre A-14)  
la Commission des services juridiques se compose de 
douze membres choisis parmi les groupes de personnes 
qui, en raison de leurs activités, sont susceptibles de 
contribuer d’une façon particulière à l’étude et à la solu-
tion des problèmes juridiques des milieux défavorisés et 
qui sont nommés par le gouvernement après consultation 
de ces groupes et que le gouvernement nomme, parmi ces 
membres, un président;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 13 de cette loi le président, qui doit être un avocat ou 
un juge, est nommé pour une période qui ne peut excéder 
dix ans et qui, une fois déterminée, ne peut être réduite;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 16 de cette loi le 
gouvernement fixe les indemnités et les allocations de  
présence auxquelles les membres de la Commission ont 
droit ainsi que le traitement du président;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1142-2021 
du 18 août 2021 modifié par le décret numéro 1687-2023  
du 22 novembre 2023, monsieur Daniel LaFrance a 
été nommé membre et président de la Commission des  
services juridiques, que son mandat viendra à échéance 
le 27 août 2026 et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Alexis Aubry, secrétaire adjoint, 
ministère du Conseil exécutif, administrateur d’État II, 
soit nommé membre et président de la Commission des 
services juridiques pour un mandat de cinq ans à compter 
du 21 septembre 2026, aux conditions annexées, en rem-
placement de monsieur Daniel LaFrance.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Alexis 
Aubry comme membre et président de la 
Commission des services juridiques
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains 
autres services juridiques 
(chapitre A-14).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Alexis 
Aubry, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme membre et président de la Commission des services 
juridiques, ci-après appelée la Commission.

À titre de président, monsieur Aubry est chargé de 
l’administration des affaires de la Commission dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par la Commission pour la conduite 
de ses affaires.

Monsieur Aubry exerce ses fonctions au siège de la 
Commission à Montréal.

Monsieur Aubry, administrateur d’État II, est en congé 
sans traitement du ministère de la Justice pour la durée du 
présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 21 septembre 2026 
pour se terminer le 20 septembre 2031, sous réserve des 
dispositions des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Aubry reçoit un traitement annuel de 236 381 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Aubry 
comme à un premier dirigeant d’un organisme du gouver-
nement du niveau 7.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :
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4.1  Démission

Monsieur Aubry peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de membre et président de la 
Commission, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Aubry consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Aubry demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RETOUR

Monsieur Aubry peut demander que ses fonctions de 
membre et président de la Commission prennent fin avant 
l’échéance du 20 septembre 2031, après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère de la Justice, sous réserve que ce traitement n’excède 
pas le maximum de l’échelle de traitement applicable à un 
sous-ministre adjoint du niveau 1.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur Aubry 
se termine le 20 septembre 2031. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de membre 
et président de la Commission, il l’en avisera dans les  
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Aubry à un autre 
poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel du 
ministère de la Justice au traitement prévu au paragraphe 5.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88745

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1199-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre et sa 
désignation comme présidente du Conseil de la justice 
administrative

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 9° de l’arti- 
cle 167 de la Loi sur la justice administrative (chapitre J-3) 
le Conseil de la justice administrative est formé notamment 
de neuf personnes qui ne sont pas membres de l’un des 
organismes mentionnés aux paragraphes 1° à 8.2°;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi les membres visés notamment au para-
graphe 9° de l’article 167 de cette loi sont nommés par le 
gouvernement qui désigne, parmi ceux qui ne sont pas 
membres de l’un des organismes mentionnés aux para-
graphes 1° à 8.2°, le président du Conseil;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi le mandat de ces membres est de trois 
ans et il ne peut être renouvelé consécutivement qu’une 
fois;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 171 de cette loi 
les membres du Conseil ne sont pas rémunérés, sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut déter-
miner le gouvernement, mais ils ont cependant droit au 
remboursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1441-2023 
du 13 septembre 2023 monsieur René Côté a été nommé 
de nouveau membre et désigné de nouveau président du 
Conseil de la justice administrative, que son mandat vien-
dra à échéance le 12 septembre 2026 et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE madame Myriam D’Arcy, directrice générale,  
La Fondation Lionel-Groulx, soit nommée membre du 
Conseil de la justice administrative pour un mandat de trois 
ans à compter du 13 septembre 2026, en remplacement de 
monsieur René Côté;

QUE madame Myriam D’Arcy soit désignée présidente 
du Conseil de la justice administrative pour la durée de son 
mandat comme membre de ce conseil;

QU’à titre de présidente du Conseil de la justice admi-
nistrative, madame Myriam D’Arcy reçoive des hono-
raires de 807 $ par jour établis sur la base de sept heures 
de travail, pour un maximum de 130 jours par année, 
selon les modalités à convenir avec le Conseil de la  
justice administrative;

QU’à compter du 1er avril de chaque année, ces hono-
raires soient majorés du même pourcentage de majora-
tion des échelles de traitement des cadres de la fonction 
publique, aux mêmes dates;

QUE madame Myriam D’Arcy, sur présentation de 
pièces justificatives, soit remboursée des dépenses occa-
sionnées par l’exercice de ses fonctions jusqu’à concur-
rence d’un montant annuel de 1 610 $ conformément aux 
règles applicables à un premier dirigeant d’organisme du 
gouvernement adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées;

QUE madame Myriam D’Arcy soit remboursée des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de dépla-
cement des présidents, vice-présidents et membres d’orga-
nismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88746

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1200-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination d’un membre du 
Tribunal administratif du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 38 de la Loi sur la 
justice administrative (chapitre J-3) le Tribunal adminis-
tratif du Québec est composé de membres indépendants et 
impartiaux nommés durant bonne conduite par le gouver-
nement qui en détermine le nombre en tenant compte des 
besoins du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 42 de cette loi les 
membres du Tribunal sont choisis parmi les personnes 
déclarées aptes suivant la procédure de recrutement et de 
sélection établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 56 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 5 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du Québec (chapitre J-3, r. 2), la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif a formé un comité de sélec-
tion pour examiner notamment la candidature de monsieur 
Marc-Alexandre Croteau-Thomassin;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 17 de ce 
règlement, ce comité a soumis son rapport à la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif et au ministre de la Justice;

ATTENDU QUE monsieur Marc-Alexandre Croteau-
Thomassin a été déclaré apte à être nommé membre du 
Tribunal administratif du Québec suivant la procédure de 
recrutement et de sélection établie par règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Marc-Alexandre Croteau-Thomassin, 
avocat, Direction des affaires juridiques, Santé et Services 
sociaux, ministère de la Justice, soit nommé à compter du 
13 août 2026, durant bonne conduite, membre avocat du 
Tribunal administratif du Québec, affecté à la section des 
affaires sociales, au traitement annuel de 165 304 $;

QUE monsieur Marc-Alexandre Croteau-Thomassin 
bénéficie des conditions de travail prévues au Règlement 
sur la rémunération et les autres conditions de travail 
des membres du Tribunal administratif du Québec  
(chapitre J-3, r. 3.1);

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de mon-
sieur Marc-Alexandre Croteau-Thomassin soit à Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88747

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 5048

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1201-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre de la 
Commission des services juridiques

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation 
de certains autres services juridiques (chapitre A-14) 
la Commission des services juridiques se compose de  
douze membres choisis parmi les groupes de personnes 
qui, en raison de leurs activités, sont susceptibles de contri-
buer d’une façon particulière à l’étude et à la solution des 
problèmes juridiques des milieux défavorisés et qui sont 
nommés par le gouvernement après consultation de ces 
groupes;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 13 de cette loi les membres de la Commission, autres 
que le président, le vice-président et de ceux visés au  
dernier alinéa de l’article 12 de cette loi, sont nommés 
pour trois ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 14 de cette loi 
chacun des membres de la Commission, y compris le 
président et le vice-président, demeure en fonction après 
l’expiration de son mandat jusqu’à ce qu’il ait été remplacé 
ou nommé de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 16 de cette loi le 
gouvernement fixe les indemnités et les allocations de  
présence auxquelles les membres de la Commission ont 
droit;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 94-2023 du 
25 janvier 2023 monsieur Simon Roy a été nommé membre 
de la Commission des services juridiques, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a 
été effectuée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE madame Sophie Bergeron, coordonnatrice, 
Tribunal spécialisé en matière de violence conjugale et de 
violence sexuelle, Réseau des centres d’aide aux victimes 
d’actes criminels, soit nommée membre de la Commission 
des services juridiques pour un mandat de trois ans  
à compter des présentes, en remplacement de monsieur 
Simon Roy;

QUE madame Sophie Bergeron soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88748

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 5049

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1202-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre du 
Conseil de la magistrature

ATTENDU QU’en vertu de l’article 248 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16) le Conseil de la 
magistrature est formé de seize membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe i de l’article 248 
de cette loi un de ces membres est une personne qui n’est ni 
juge, ni avocat, ni notaire et œuvrant dans un organisme qui 
a pour objet d’aider les personnes victimes d’infractions 
criminelles, nommée après consultation de tels organismes;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 249 de cette loi le gouvernement nomme le membre  
du Conseil de la magistrature visé au paragraphe i de 
l’article 248;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 249 de cette loi le mandat des membres du conseil 
nommés en vertu du premier alinéa de cet article est d’au 
plus trois ans et, à l’expiration de leur mandat, ces membres 
restent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou 
nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 882-2023 
du 24 mai 2023 madame Arlène Gaudreault a été nommée 
membre du Conseil de la magistrature, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE madame Catherine Cartier, directrice géné-
rale, Centre d’aide aux victimes d’actes criminels de la 
Montérégie, soit nommée membre du Conseil de la magis-
trature pour un mandat de trois ans à compter des présentes, 
en remplacement de madame Arlène Gaudreault.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88749

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 5050

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1203-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
membres indépendants du conseil d’administration de 
la Société québécoise d’information juridique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur la 
Société québécoise d’information juridique (chapitre S-20) 
les affaires de la Société sont administrées par un conseil 
d’administration composé de treize membres nommés 
par le gouvernement, dont le président du conseil et le  
président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° de l’arti- 
cle 3 de cette loi le conseil d’administration est formé 
notamment d’un notaire nommé après consultation de la 
Chambre des notaires du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 3 de cette loi le conseil d’administration est formé 
notamment de trois autres membres, dont un qui est 
membre de l’ordre professionnel des comptables;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés 
par le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, sont  
rémunérés par la société aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administration 
ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi au 
moins les deux tiers des membres du conseil d’administra-
tion, dont le président, doivent, de l’avis du gouvernement, 
se qualifier comme administrateurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 754-2024 
du 17 avril 2024 mesdames Marie-Josée Amyot et Sylvie 
Bourdon ainsi que monsieur Stéphane Vidal ont été 
nommés membres indépendants de la Société québécoise 
d’information juridique, que leur mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a 
été effectuée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration 
de la Société québécoise d’information juridique pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes :

— madame Marie-Josée Amyot, vice-présidente finance, 
Les Eaux Naya inc., à titre de membre de l’ordre profes-
sionnel des comptables;

— madame Sylvie Bourdon, notaire, après consultation 
de la Chambre des notaires du Québec;

— monsieur Stéphane Vidal, vice-président, marketing 
et communications, S.F. Marketing inc.;

QUE les membres du conseil d’administration de la 
Société québécoise d’information juridique nommés en 
vertu du présent décret soient rémunérés et remboursés 
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions 
conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 
2023 concernant la rémunération et le remboursement 
des dépenses de membres du conseil d’administration de 
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88750

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1204-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation d’une entente entre le 
gouvernement du Québec et Les Services parajudi-
ciaires autochtones du Québec pour offrir les services 
de conseillers parajudiciaires aux Autochtones au cours 
de l’exercice financier 2026-2027

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec  
souhaitent conclure une entente relative au versement 
d’une subvention pour offrir les services de conseillers 
parajudiciaires aux Autochtones dans plusieurs régions 
du Québec au cours de l’exercice financier 2026-2027;

ATTENDU QUE cette entente permettra notamment 
à Les Services parajudiciaires autochtones du Québec de 
continuer à aider les justiciables en matière criminelle de 
même qu’en protection de la jeunesse, à mieux comprendre 
la nature des procédures les visant, de même que le fonc-
tionnement du système de justice, à obtenir les services 
d’un avocat et à collaborer à la rédaction de rapports de 
type Gladue;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier aliéna de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi doit, 
pour être valide, être approuvée par le gouvernement et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et du ministre responsable 
des Relations avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’entente entre le gouverne-
ment du Québec et Les Services parajudiciaires autoch-
tones du Québec pour offrir les services de conseillers 
parajudiciaires aux Autochtones au cours de l’exercice  
financier 2026-2027, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88751

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1206-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation d’une entente de finan-
cement entre le ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit et le Conseil 
de la Première Nation des Innus Essipit pour le projet 
d’études préliminaires à la construction d’un centre 
d’activités communautaires et sportives

ATTENDU QUE le Conseil de la Première Nation des 
Innus Essipit est dûment constitué en vertu de la Loi sur 
les Indiens (L.R.C. 1985, ch. I-5);

ATTENDU QUE le ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit et le Conseil de la 
Première Nation des Innus Essipit souhaitent conclure 
une entente de financement pour le projet d’études préli-
minaires à la construction d’un centre d’activités commu-
nautaires et sportives;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi doit, 
pour être valide, être approuvée par le gouvernement et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’entente de financement entre le 
ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit et le Conseil de la Première Nation 
des Innus Essipit pour le projet d’études préliminaires à 
la construction d’un centre d’activités communautaires 
et sportives, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88753

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1207-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la 47e Conférence 
des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des  
premiers ministres de l’Est du Canada qui se tiendra les 
9 et 10 août 2026

ATTENDU QUE la 47e Conférence des gouverneurs de 
la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est 
du Canada se tiendra à Burlington, dans l’État du Vermont, 
aux États-Unis, les 9 et 10 août 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 34 de la Loi sur le ministère des Relations interna-
tionales (chapitre M-25.1.1), toute délégation officielle 
du Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (cha-
pitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, monsieur Christopher Skeete, dirige la délé-
gation officielle du Québec à la 47e Conférence des gouver-
neurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres 
de l’Est du Canada qui se tiendra les 9 et 10 août 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le ministre 
des Relations internationales et de la Francophonie, soit 
composée de :

Madame Anaïs Bolduc-Giguère
Conseillère politique
Cabinet du ministre des Relations internationales  
et de la Francophonie;

Madame Louise Blais
Émissaire du Québec pour la révision de l’Accord 
Canada – États-Unis – Mexique;

Monsieur Pierre Bouchard
Délégué du Québec à Boston
Ministère des Relations internationales  
et de la Francophonie;

Madame Marie-Claude Francoeur
Sous-ministre adjointe aux relations Amériques  
et Indo-Pacifique
Ministère des Relations internationales  
et de la Francophonie;

QUE cette délégation officielle soit mandatée pour 
exposer les positions du gouvernement du Québec et ait 
pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts de ce gouver-
nement, conformément à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88754

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 5054

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1208-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT un virement au volet aménagement 
durable du territoire forestier du Fonds des ressources 
naturelles, au cours de l’exercice financier 2026-2027

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 17.12.12 
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la 
Faune (chapitre M-25.2) institue le Fonds des ressources 
naturelles qui est affecté au financement de certaines acti-
vités, notamment du ministère des Ressources naturelles 
et des Forêts;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 17.12.12 de cette loi, le volet aména-
gement durable du territoire forestier du Fonds des res-
sources naturelles est affecté au financement des activités 
liées à l’aménagement durable des forêts et à sa gestion, à 
l’intensification de la production ligneuse, à la recherche 
forestière et à d’autres activités liées à la sensibilisation et à 
l’éducation forestière et à la protection, à la mise en valeur 
ou à la transformation des ressources du milieu forestier;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° 
du deuxième alinéa de l’article 17.12.15 de cette loi, sur 
les sommes portées au crédit du fonds général, le gouver-
nement peut autoriser le virement au volet aménagement 
durable du territoire forestier du Fonds d’une partie des 
sommes provenant de la vente des bois et d’autres produits 
forestiers du domaine de l’État ainsi que des sommes pro-
venant des droits exigibles des titulaires de permis d’inter-
vention et de permis d’exploitation d’usines de transforma-
tion du bois délivrés en vertu de la Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier (chapitre A-18.1);

ATTENDU QUE, en vertu de cet alinéa, ces sommes 
doivent être requises pour le financement des activités 
visées au chapitre VI du titre II de la Loi sur l’aménage-
ment durable du territoire forestier et des activités liées à 
l’intensification de la production ligneuse ainsi que pour 
la constitution d’une réserve;

ATTENDU QUE les activités visées par le chapitre VI 
du titre II de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier concernent l’aménagement durable des forêts du 
domaine de l’État et la gestion du milieu forestier, notam-
ment, la planification forestière, la réalisation des interven-
tions en forêt, leur suivi et leur contrôle, le mesurage des 
bois ainsi que l’attribution des droits forestiers;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts à virer, au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, une somme d’un montant 
maximal de 103 146 767 $ provenant de la vente des bois et 
d’autres produits forestiers du domaine de l’État, ainsi que 
des droits exigibles de titulaires de permis d’intervention 
et de permis d’exploitation d’usines de transformation de 
bois au volet aménagement durable du territoire forestier 
du Fonds des ressources naturelles pour le financement 
des activités visées par le chapitre VI du titre II de la  
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier et des 
activités liées à l’intensification de la production ligneuse 
ainsi que pour la constitution d’une réserve;

ATTENDU QU’il y a lieu que cette somme soit virée au 
volet aménagement durable du territoire forestier du Fonds 
des ressources naturelles, et ce, en plusieurs versements, 
soit au fur et à mesure de la disponibilité des sommes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE la ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
soit autorisée à virer, au cours de l’exercice financier 2026-
2027, une somme d’un montant maximal de 103 146 767 $ 
provenant de la vente des bois et d’autres produits fores-
tiers du domaine de l’État ainsi que des droits exigibles de 
titulaires de permis d’intervention et de permis d’exploita-
tion d’usines de transformation de bois au volet aménage-
ment durable du territoire forestier du Fonds des ressources 
naturelles pour le financement des activités visées par le 
chapitre VI du titre II de la Loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier (chapitre A-18.1) et des activités liées 
à l’intensification de la production ligneuse ainsi que pour 
la constitution d’une réserve;

QUE cette somme soit virée au volet aménagement 
durable du territoire forestier du Fonds des ressources 
naturelles, et ce, en plusieurs versements, soit au fur et à 
mesure de la disponibilité des sommes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88755

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1210-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Société de développement de la 
Baie James

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de la Loi sur le 
développement de la région de la Baie James (chapitre 
D-8.0.1) les affaires de la Société de développement de 
la Baie James sont administrées par un conseil d’admi-
nistration composé de sept membres, dont un président-
directeur général, nommés par le gouvernement, en 
tenant compte des recommandations du Gouvernement 
de la nation crie à l’égard de la nomination de trois de ces 
membres et du président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 11 de cette loi la durée du mandat des membres, autres 
que le président-directeur général, est d’au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 11 de cette loi à l’expiration de leur mandat, les 
membres du conseil d’administration demeurent en 
fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés 
de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 13 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement, mais ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 200-2020 du 
18 mars 2020, monsieur Davey Bobbish a été nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de la Société 
de développement de la Baie James, qu’il est décédé et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1579-2023 du  
25 octobre 2023, monsieur Daniel Mark-Stewart a été 
nommé membre du conseil d’administration de la Société 
de développement de la Baie James, qu’il a démissionné 
de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QUE les recommandat ions du 
Gouvernement de la nation crie ont été prises en compte;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE monsieur Lucas Del Vecchio, directeur par  
intérim, Commerce et industrie, Gouvernement de la 
nation crie, soit nommé membre du conseil d’adminis-
tration de la Société de développement de la Baie James 
pour un mandat de trois ans à compter des présentes, en 
remplacement de monsieur Davey Bobbish;

QUE monsieur John Kitchen, président, Eenou Eeyou 
Services, soit nommé membre du conseil d’administration 
de la Société de développement de la Baie James pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes, en rempla-
cement de monsieur Daniel Mark-Stewart;

QUE les personnes nommées membres du conseil  
d’administration de la Société de développement de la 
Baie James, en vertu du présent décret, soient remboursées 
des frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exer-
cice de leurs fonctions conformément aux Règles sur 
les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88757

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1211-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres dont la 
présidente du conseil d’administration de la Société 
du Plan Nord

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 29 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011) la Société est administrée par un conseil 
d’administration composé de neuf à quinze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du 
conseil et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 29 de cette loi au moins la majorité des membres du 
conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme adminis-
trateurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 29 de cette loi la majorité des membres du conseil 
d’administration doivent provenir du territoire du  
Plan Nord;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 29 de cette loi la nomination des membres du conseil 
d’administration, autres que le président du conseil et le 
président-directeur général, s’effectue en tenant notam-
ment compte de leur intérêt pour le milieu nordique et de 
leur connaissance de celui-ci;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 30 de cette loi le 
président du conseil d’administration doit résider sur le 
territoire du Plan Nord;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 32 de cette loi toute vacance survenant au cours de la 
durée du mandat d’un membre du conseil d’administration 
est comblée en suivant le mode de nomination prescrit 
pour la nomination du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de cette loi le 
président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat 
ne peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général sont rému-
nérés par la société aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil ont par ailleurs 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 548-2019 
du 5 juin 2019 madame Élizabeth Blais a été nommée de 
nouveau membre indépendante et présidente du conseil 
d’administration de la Société du Plan Nord, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 865-2020 
du 19 août 2020 madame Patricia Huet a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société du Plan Nord, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 865-2020 
du 19 août 2020 monsieur Gilles Couture a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société du Plan Nord, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 865-2020 du 
19 août 2020 monsieur Réal Laporte a été nommé membre 
du conseil d’administration de la Société du Plan Nord, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1501-2021 
du 1er décembre 2021 monsieur Sylvain Ross a été nommé 
membre du conseil d’administration de la Société du Plan 
Nord, que son mandat est expiré, qu’il y a lieu de le renou-
veler et de le qualifier comme membre indépendant du 
conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1142-2023 
du 5 juillet 2023 madame Melissa Saganash a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Société du Plan 
Nord, qu’elle a démissionné de ses fonctions et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE madame Élizabeth Blais, retraitée, soit nommée 
de nouveau membre indépendante et présidente du conseil 
d’administration de la Société du Plan Nord pour un mandat 
de deux ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration 
de la Société du Plan Nord pour un mandat de deux ans à 
compter des présentes :

— monsieur Gilles Couture, retraité;

— madame Patricia Huet, retraitée;

QUE monsieur Sylvain Ross, retraité, soit nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de la Société 
du Plan Nord et qualifié comme membre indépendant pour 
un mandat de deux ans à compter des présentes;

QUE monsieur Réal Laporte, retraité, soit nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de la Société 
du Plan Nord pour un mandat de deux ans à compter des 
présentes;

QUE monsieur Lucas Del Vecchio, directeur par intérim, 
Commerce et industrie, Gouvernement de la nation crie, soit 
nommé membre du conseil d’administration de la Société 
du Plan Nord pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes, en remplacement de madame Melissa Saganash;

QUE les membres du conseil d’administration de la 
Société du Plan Nord nommés en vertu du présent décret 
soient rémunérés et remboursés des dépenses faites dans 
l’exercice de leurs fonctions conformément au décret 
numéro 221-2023 du 8 mars 2023 concernant la rému-
nération et le remboursement des dépenses de membres 
de conseil d’administration de certaines sociétés d’État 
et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88758

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1212-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention d’aide 
financière entre la Société du Plan Nord et la Société 
Makivik pour la création d’une chambre de commerce 
au Nunavik

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du Plan 
Nord, en conformité avec les orientations définies par le 
gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société du 
Plan Nord peut coordonner et contribuer, financièrement 
ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des orienta-
tions mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord et la Société 
Makivik souhaitent conclure une convention d’aide finan-
cière pour la création d’une chambre de commerce au 
Nunavik;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue une entente en matière d’affaires autochtones 
visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre la Société du Plan Nord et la Société Makivik pour la 
création d’une chambre de commerce au Nunavik, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88759

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1213-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’achat d’éléments d’actif entre la Société de dévelop-
pement de la Baie James et Weapsiinikin Société en 
commandite pour la cession de certains actifs du relais 
routier du kilomètre 381 de la route Billy-Diamond

ATTENDU QUE la Société de développement de 
la Baie James et Weapsiinikin Société en commandite 
souhaitent conclure une convention d’achat d’éléments  
d’actif pour la cession de certains actifs du relais routier du  
kilomètre 381 de la route Billy-Diamond;

ATTENDU QUE cette convention d’achat d’éléments 
d’actif constitue une entente en matière d’affaires autoch-
tones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’achat d’éléments 
d’actif entre la Société de développement de la Baie James 
et Weapsiinikin Société en commandite pour la cession de 
certains actifs du relais routier du kilomètre 381 de la route 
Billy-Diamond, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention d’achat d’éléments d’actif joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88760

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1214-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Avenant 1 à la 
convention d’aide financière entre la Société du Plan 
Nord et la Société Eeyou de la Baie-James dans le cadre 
de la réalisation du projet Eeyou Mobilité phase 3

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du Plan 
Nord, en conformité avec les orientations définies par le 
gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société du 
Plan Nord peut coordonner et contribuer, financièrement 
ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des orienta-
tions mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord et la Société 
Eeyou de la Baie-James ont conclu, le 27 mars 2025, une 
convention d’aide financière dans le cadre de la réalisation 
du projet Eeyou Mobilité phase 3, laquelle a été approuvée 
par le décret numéro 389-2025 du 19 mars 2025;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord et la Société 
Eeyou de la Baie-James souhaitent conclure l’Avenant 
1 à cette convention d’aide financière, afin d’y ajouter 
une aide financière de reporter la date de fin du projet 
et d’ajuster certaines conditions et modalités d’octroi de 
l’aide financière;

ATTENDU QUE cet avenant constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvé l’Avenant 1 à la convention d’aide 
financière entre la Société du Plan Nord et la Société Eeyou 
de la Baie-James dans le cadre de la réalisation du projet 
Eeyou Mobilité phase 3, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88761

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1215-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le Programme d’exonération finan-
cière pour les services d’aide à domicile

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du 
Québec (chapitre R-5), la Régie a pour fonction d’admi-
nistrer et d’appliquer les programmes du régime d’assu-
rance maladie institué par la Loi sur l’assurance maladie 
(chapitre A-29) ainsi que tout autre programme que la loi 
ou le gouvernement lui confie;

ATTENDU QUE, en vertu du seizième alinéa de l’arti- 
cle 3 de la Loi sur l’assurance maladie, la Régie assume 
aussi le coût des services et des biens prévus aux pro-
grammes qu’elle administre en vertu du premier alinéa de 
l’article 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie 
du Québec, selon les conditions et les modalités prévues 
à ces programmes;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2.1 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du 
Québec, la Régie récupère, du ministère ou de l’organisme 
intéressé, le coût des services et des biens qu’elle assume 
en vertu d’un programme que la loi ou le gouvernement 
lui confie, dans la mesure où ce programme le prévoit;

ATTENDU QUE le décret numéro 1507-2025 du  
17 décembre 2025 a confié à la Régie de l’assurance mala-
die du Québec le Programme d’exonération financière pour 
les services d’aide domestique annexé à ce décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’apporter des modifications 
à ce programme;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE soit confié à la Régie de l’assurance maladie du 
Québec le Programme d’exonération financière pour les 
services d’aide à domicile annexé au présent décret;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1507-
2025 du 17 décembre 2025 et entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

PROGRAMME D’EXONÉRATION 
FINANCIÈRE POUR LES SERVICES 
D’AIDE À DOMICILE
SECTION I 
OBJET

1.  La Régie de l’assurance maladie du Québec  
(ci-après, la « Régie ») administre et applique le 
Programme d’exonération financière pour les services 
d’aide à domicile (ci-après le « Programme ») selon les 
conditions et modalités prévues à ce Programme.

2.  Le Programme vise à supporter financièrement la 
dispensation de services d’aide domestique aux personnes 
qui y sont admissibles. Ces services sont rendus par des 
entreprises d’économie sociale en aide à domicile recon-
nues comme fournisseurs de services dans le cadre du 
Programme.

3.  Le Programme inclut également la mise en place 
d’un projet-vitrine d’accès en aide à domicile (ci-après, 
le « Projet-vitrine »), lequel vise à intégrer au Programme 
les services d’assistance personnelle, les services de répit 
et de dépannage dont l’objectif est de permettre aux per-
sonnes qui y sont admissibles de faire appel elles-mêmes 
à une entreprise d’économie sociale en aide à domicile 
afin de recevoir de tels services et de bénéficier d’une 
exonération financière.

SECTION II 
DÉFINITIONS

4.  Aux fins du Programme, lorsque l’on réfère au 
Programme, cela inclut le Projet-vitrine, sauf lorsqu’il y 
a mention expresse à l’effet contraire.

5.  Pour l’application du Programme, à moins que le 
contexte n’indique un sens différent, l’expression ou les 
mots suivants signifient ou désignent :

a)  Aide compensatoire : un montant accordé à l’entre-
prise d’économie sociale en aide à domicile afin de com-
penser une partie des frais administratifs et des frais de 
déplacement encourus pour les services rendus dans le 
cadre du Programme;

b)  Aide fixe : exonération d’un montant fixe à laquelle 
a droit un Demandeur pour chaque heure de service rendu 
par une entreprise d’économie sociale en aide à domicile 
reconnue dans le cadre du Programme. Ce montant est 
versé directement à l’entreprise par la Régie;
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c)  Aide variable : exonération d’un montant variable à 
laquelle peut avoir droit un Demandeur, en plus de l’Aide 
fixe, pour chaque heure de service rendu par une entre-
prise d’économie sociale en aide à domicile reconnue dans 
le cadre du Programme. Ce montant est versé directement 
à l’entreprise par la Régie;

d)  Année de référence : désigne, lorsque la Demande 
d’aide financière ou, le cas échéant, son renouvellement, 
est fait avant le 1er juillet d’une année, l’année qui a pris 
fin le 31 décembre de la deuxième année précédente ou, 
lorsque la Demande d’aide financière, ou son renouvelle-
ment, est fait après le 30 juin d’une année, l’année qui a 
pris fin le 31 décembre de l’année précédente;

e)  Conjoint : la personne qui est mariée avec le 
Demandeur et qui cohabite avec lui ou la personne qui 
vit maritalement avec le Demandeur. Une personne qui 
vit en ressource non institutionnelle (telle une ressource 
intermédiaire ou de type familial) ou qui est hébergée 
dans une installation maintenue par un Établissement 
public ou privé, conventionné ou non, qui exploite un 
centre hospitalier, un centre de réadaptation ou un centre 
d’hébergement et de soins de longue durée, ou encore 
dans un établissement ayant un statut équivalent à celui 
d’un établissement public de santé et de services sociaux 
au sens de la Loi sur la gouvernance du système de santé 
et de services sociaux (RLRQ, chapitre G-1.021) et créé 
ou mis en place par un autre gouvernement ou l’un de ses 
ministères ne peut être considérée comme Conjoint aux 
fins du Programme;

f )  Demande d’aide financière : formulaire fourni par 
la Régie, remplie par le Demandeur ou par l’entreprise 
d’économie sociale en aide à domicile en collaboration 
avec le Demandeur, et qui comprend les informations et 
les autorisations permettant d’évaluer l’admissibilité du 
demandeur au Programme et, le cas échéant, le montant 
d’Aide fixe ou variable auquel a droit un Demandeur;

g)  Demandeur : selon le contexte, la personne qui pré-
sente une Demande d’aide financière, la personne qui est 
admissible au Programme ou la personne qui est admis-
sible et qui bénéficie de l’aide financière du Programme;

h)  Domicile : lieu où loge une personne de façon per-
manente ou de façon temporaire;

i)  Entente de service : l’entente écrite conclue et signée 
par le Demandeur et une entreprise d’économie sociale 
en aide à domicile reconnue dans le cadre du Programme 
en utilisant le formulaire fourni par la Régie à cette fin;

j)  Entreprise : une entreprise d’économie sociale en 
aide à domicile reconnue dans le cadre du Programme en 
application de l’article 6;

k)  Établissement : un établissement territorial au sens 
de la Loi sur la gouvernance du système de santé de  
services sociaux;

l)  Exercice financier : période débutant le 1er avril d’une 
année et se terminant le 31 mars de l’année suivante;

m)  Incapacité : une réduction temporaire, prolongée 
ou permanente ou une absence de la capacité d’accom-
plir certaines activités ou de remplir certains rôles ordi-
naires, présentée parfois comme des occupations de la vie  
courante1. Une incapacité peut être physique, cognitive, 
liée à la santé mentale ou psychosociale;

n)  Personne à charge : toute personne qui répond aux 
conditions suivantes :

i)  elle est l’enfant célibataire du Demandeur ou de 
son Conjoint ou des deux, y compris l’enfant légale-
ment adopté ou un enfant célibataire à l’égard duquel le 
Demandeur ou son Conjoint exerce une autorité parentale 
ou l’exercerait si l’enfant était mineur;

ii)  le Demandeur ou son Conjoint en sont le principal 
soutien financier;

iii)  elle est dans l’une des situations suivantes :

— elle est âgée de moins de 18 ans; ou

— elle est âgée de 18 ans ou plus, mais a moins de  
26 ans, et étudiante à temps plein dans une institution 
d’enseignement reconnue selon la preuve présentée à la 
Régie; ou

— elle est atteinte d’une déficience fonctionnelle défi-
nie dans le Règlement sur le régime général d’assurance 
médicaments (RLRQ, chapitre A-29.01, r. 4) survenue 
alors qu’elle répondait aux dispositions précédentes de 
Personne à charge, ne recevant aucune prestation en vertu 
d’un programme d’assistance sociale prévu au titre II de 
la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (RLRQ, 
chapitre A-13.1.1) et domiciliée chez le Demandeur, quel 
que soit son âge;

o)  Personne proche aidante : personne qui apporte un 
soutien à un ou à plusieurs membres de son entourage qui 
présentent une Incapacité temporaire ou permanente de 
nature physique, psychologique, psychosociale ou autre, 
peu importe leur âge ou leur milieu de vie, avec qui elle 
partage un lien affectif, familial ou non;

1.  Vargo, F. (2021), « Incapacité », dans L’Encyclopédie canadienne, 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/incapacite.
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p)  Profil d’intervention : code identifiant les pro-
grammes-services du ministère de la Santé et des Services 
sociaux (ci-après « MSSS »);

q)  Référence d’une personne :

i)  par l’Établissement, ce dernier transmet un docu-
ment à l’Entreprise lequel comprend, notamment, les 
informations suivantes : le nom du Demandeur, la date de 
début et la date de fin des services s’il y a lieu, le nombre 
d’heures de service requis par semaine, le type de services 
à rendre, le Profil d’intervention, le code d’établissement 
et le nom de l’intervenant. Une référence par un établis-
sement s’applique uniquement pour la dispensation de 
services d’aide domestique par une Entreprise dans le 
cadre du Programme;

ii)  par l’Entreprise, cette dernière conclue l’entente 
de services avec le Demandeur dans le cadre du Projet-
vitrine et en informe la Régie. L’entente de services 
comprend notamment les informations suivantes : le 
nom du Demandeur, la date de début et la date de fin 
des services s’il y a lieu, le nombre d’heures de service 
requis par semaine, le type de services à rendre, le code 
de l’Entreprise.

r)  Revenu : désigne le revenu net de la personne 
(inscrit à la ligne 275 de l’avis de cotisation provinciale) 
pour l’Année de référence, tel que déterminé à son égard 
en vertu de la Partie I de la Loi sur les impôts (RLRQ, 
chapitre I-3) ou, si pour l’application de la Loi sur les 
impôts cette personne ne résidait pas au Québec le  
31 décembre de cette année ou n’avait pas résidé au 
Canada pendant toute l’Année de référence, le Revenu 
établi à partir de l’avis de cotisation provincial;

s)  Revenu net familial total : correspond au revenu 
inscrit à la ligne 275 de l’avis de cotisation provinciale de 
la personne et de celui du Conjoint, le cas échéant, pour 
l’Année de référence.

SECTION III 
RECONNAISSANCE D’UNE ENTREPRISE

6.  Santé Québec peut émettre une recommandation au 
ministre de la Santé (ci-après le « Ministre ») de recon-
naître, dans le cadre du Programme, une Entreprise. 
Cette recommandation se fait au terme d’une évaluation 
du projet, après consultation des partenaires de la région 
administrative où se situe l’Entreprise, sur la base, notam-
ment, des critères suivants :

a)  Développement des compétences

L’Entreprise doit démontrer :
– qu’elle met en place les moyens nécessaires pour sou-
tenir la formation continue de son personnel;
– sa capacité à se conformer à des indicateurs de suivi 
et d’évaluation de la qualité reconnus au niveau provin-
cial et l’utilisation d’indicateurs standards de perfor-
mance dans le cadre du Projet-vitrine tels que définis à  
l’article 48;

b)  Viabilité financière

L’Entreprise doit démontrer :

– sa viabilité financière, sous réserve des conditions 
prévues aux articles 37, 45 et 46 du présent Programme, 
et sa capacité à assurer la pérennité de ses services.

c) Statut et gouvernance

L’Entreprise doit avoir un statut d’organisme sans but 
lucratif et être constituée en vertu de la Loi sur les coopé-
ratives (RLRQ, c. C-67.2) ou de la Loi sur les compagnies, 
Partie 3 (RLRQ, c. C-38), assurant que les ressources 
financières sont réinvesties dans la mission sociale, l’amé-
lioration continue des services et le soutien aux usagers.

L’Entreprise doit démontrer :
– la présence d’une gouvernance saine et démocra-
tique, notamment par un conseil d’administration élu, 
incluant des usagers ou des représentants d’usagers;
– l’adhésion du milieu au projet, démontrée par des par-
tenariats, un appui local ou régional et une intégration 
dans l’écosystème communautaire.

d) Accessibilité et qualité des services

L’Entreprise doit démontrer :
– sa capacité de fournir, de façon satisfaisante, l’ensem- 
ble des services d’aide domestique visés par le 
Programme et des services d’assistance personnelle, 
de répit et de dépannage dans le cadre du Projet-vitrine;
– le respect du principe d’équité entre les diverses clien-
tèles en offrant ses services à l’ensemble de la popula-
tion, sans discrimination.
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Le Ministre avise par écrit Santé Québec, la Régie et 
l’Entreprise de la reconnaissance de cette dernière, de 
la date de prise d’effet de l’avis, laquelle ne peut être 
antérieure à la date d’immatriculation de l’Entreprise 
au Registraire des entreprises et du fait que le maintien 
de cette reconnaissance est conditionnel au respect, par 
l’Entreprise, des critères nommés ci-haut, des règles et des 
orientations du Programme ainsi que des obligations qui 
y sont prévues. Le cas échéant, il avise également Santé 
Québec et la Régie du retrait de la reconnaissance et de 
sa date de prise d’effet. Pour le Projet-vitrine, le Ministre 
avise par écrit Santé Québec, la Régie et l’Entreprise de la 
reconnaissance de cette dernière, de la date de prise d’effet 
de l’avis pour la prestation de services supplémentaires de 
services d’assistance personnelle, de services de répit et 
de services de dépannage. Dans tous les cas, le Ministre 
a discrétion pour reconnaître une Entreprise ou pour lui 
retirer sa reconnaissance, même si cette dernière ne fait 
pas l’objet d’une recommandation de Santé Québec.

Une Entreprise reconnue dans le cadre du Programme 
qui envisage des modifications à son statut juridique 
ou à ses documents constitutifs (telles une fusion ou 
une dissolution) ou encore une réorganisation admi-
nistrative susceptible d’avoir un impact sur l’accessi-
bilité à ses services doit préalablement aviser Santé 
Québec de ses intentions. Santé Québec évalue alors la 
situation qui résulterait de ces modifications et prend 
en compte l’impact des modifications envisagées par 
l’Entreprise sur l’organisation régionale des services 
prévus au Programme. Santé Québec avise l’Entreprise 
du résultat de son évaluation et de son intention quant à 
la recommandation qu’elle ferait au Ministre relativement 
à la reconnaissance de l’Entreprise si les modifications 
envisagées se concrétisaient.

Si Santé Québec a des motifs raisonnables de croire 
qu’une Entreprise reconnue ne se conforme pas aux règles 
et aux orientations du Programme ou ne satisfait plus aux 
critères qui ont conduit à sa reconnaissance, elle avise 
l’Entreprise de prendre des mesures correctives appro-
priées dans un délai raisonnable. À défaut, par l’Entre-
prise, de se conformer aux directives de Santé Québec, 
celle-ci peut, selon la gravité de la situation, recommander 
au Ministre de retenir les sommes dues à cette Entreprise 
à titre d’Aide compensatoire ou de suspendre de façon 
temporaire ou permanente la reconnaissance de cette 
Entreprise dans le cadre du Programme. Le cas échéant, le 
Ministre avise par écrit Santé Québec, la Régie et l’Entre-
prise de sa décision et de sa date de prise d’effet.

SECTION IV 
AIDE FINANCIÈRE VISÉE PAR LE PROGRAMME

7.  Sous réserve des conditions prévues aux sections V  
à VIII, un Demandeur a droit à une Aide fixe de 4 $ par 
heure de service rendu dans le cadre du Programme.

En plus de l’Aide fixe, un Demandeur peut avoir droit 
à une Aide variable, indexée annuellement selon l’indice 
de prix à la consommation du Québec, qui peut varier de 
2,76 $ à 22,08 $ par heure de service. Cette aide est établie 
en fonction du Revenu du Demandeur et, le cas échéant, de 
celui de son Conjoint, de même qu’en fonction du nombre 
de personnes à charge. Elle est calculée conformément à 
la section IX.

Une Entreprise a droit à un montant, à titre d’Aide 
compensatoire, pour les frais administratifs et les frais 
de déplacement encourus pour les services rendus dans 
le cadre du Programme. Ce montant est calculé confor-
mément à la section XI.

8.  Une Entreprise ne peut exiger ni recevoir d’un 
Demandeur aucuns autre montant ou frais que la diffé-
rence entre le tarif horaire convenu entre eux et l’aide 
accordée au Demandeur en vertu du Programme.

Malgré le premier alinéa, et à l’exclusion des services 
rendus dans le cadre du Projet-vitrine, un montant rai-
sonnable pourra également être facturé au Demandeur 
par l’Entreprise pour les services d’approvisionnement et 
autres courses à des fins domestiques en raison de l’utili-
sation d’une voiture qui n’est pas fournie par la personne 
qui requiert les services. Est notamment considéré comme 
raisonnable, un montant qui n’excède pas le double du 
montant que l’Entreprise accorde à ses propres employés 
pour une dépense similaire.

SECTION V 
CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ

9.  Est admissible au Programme le Demandeur répon-
dant aux conditions suivantes :

a)  il est une personne majeure ou encore une personne 
mineure, émancipée ou parent d’un enfant, et il n’est pas 
une Personne à charge;
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b)  il est une personne qui réside ou séjourne au Québec 
au sens de la Loi sur l’assurance maladie (RLRQ, chapitre 
A-29) et du Règlement sur l’admissibilité et l’inscription 
des personnes auprès de la Régie et est détenteur d’une 
carte d’assurance maladie (RLRQ, chapitre A-29, r. 1);

c)  il présente une Demande d’aide financière confor-
mément à la section VII;

d)  pour être admissible au Projet-vitrine, en plus des 
critères qui précèdent, le Demandeur doit également  
présenter une Incapacité appréciée par l’Entreprise.

10.  Malgré l’article 9, n’est pas admissible au 
Programme :

a)  une personne dont le Conjoint est un Demandeur. 
S’il y a lieu, l’entente de service déjà existante sera modi-
fiée pour tenir compte de l’ensemble des besoins et de 
la situation familiale. Toutefois, pour les fins du Projet-
vitrine, les besoins de chaque personne seront pris en 
compte et l’entente de service existante sera modifiée au 
besoin;

b)  une personne qui est membre d’une communauté 
religieuse dont elle dépend financièrement ou qui reçoit 
ou qui a droit de recevoir des services équivalents d’une 
communauté ou d’une fabrique;

c)  une personne qui est hébergée dans une installation 
maintenue par un établissement public ou privé, conven-
tionné ou non, qui exploite un centre hospitalier, un centre 
de réadaptation ou un centre d’hébergement et de soins de 
longue durée, ou encore dans un établissement ayant un 
statut équivalent à celui d’un établissement public de santé 
et de services sociaux au sens de la Loi sur la gouvernance 
du système de santé et de services sociaux et créés ou mis 
en place par un autre gouvernement ou l’un de ses minis-
tères ou qui vit dans une ressource non institutionnelle 
(telle une ressource intermédiaire ou de type familial).

11.  Malgré qu’il soit admissible au Programme en 
vertu de l’article 9, un Demandeur âgé de moins de  
65 ans, qui n’est pas référé par un Établissement, n’a pas 
droit à l’Aide variable prévue au Programme. Il a droit à 
l’aide fixe. Le présent article ne s’applique toutefois pas 
au Projet-vitrine.

12.  Un Demandeur admissible au Programme dont 
le Conjoint ne remplit pas les conditions prévues aux  
alinéas a et b de l’article 9 n’a droit qu’à l’Aide fixe.

SECTION VI 
SERVICES VISÉS PAR LE PROGRAMME

13.  Les services d’aide domestique visés par le 
Programme sont des travaux d’entretien ménager légers 
ou lourds qui font l’objet d’une entente de service entre 
le Demandeur qui bénéficie de l’aide du Programme et  
l’Entreprise, et qui sont rendus au Domicile du Demandeur, 
sauf dans les cas prévus aux articles 16 et 17. Ces services 
ne peuvent faire l’objet de sous-traitance.

L’entretien ménager léger comprend la lessive et l’entre-
tien des vêtements, l’entretien général des aires de vie et 
des équipements d’usage quotidien, l’approvisionnement 
et autres courses à des fins domestiques, et la préparation 
de repas sans diète.

Sous réserve de l’article 18, le nombre d’heures maxi-
mum de travaux d’entretien ménager légers couverts par 
le Programme est de 15 heures par semaine. Toutefois, un 
plus grand nombre d’heures de service peut être accordé 
à un Demandeur référé par un Établissement selon le 
nombre d’heures déterminé par celui-ci. L’entretien 
ménager lourd comprend le grand ménage, le déblaiement 
des feuilles et le déneigement pour l’accès principal à la 
maison. Il exclut les menus travaux, les travaux de réno-
vation, d’aménagement paysager, d’entretien du terrain ou 
tout autre travail de même nature.

Sous réserve de l’article 18, le nombre d’heures maxi-
mum de travaux d’entretien ménager lourds couverts par 
le Programme est celui prévu à l’entente de service jusqu’à 
un maximum de 52 heures par année.

14.  Les services d’assistance personnelle, les services 
de répit ainsi que les services de dépannage visés par le 
Programme et qui composent le Projet-vitrine :

— font l’objet d’un tarif horaire unique déterminé par 
le MSSS;

— font l’objet d’une entente de service entre le 
Demandeur et l’Entreprise, et sont rendus au Domicile 
du Demandeur, sauf dans les cas prévus aux arti- 
cles 16 et 17. Ces services ne peuvent faire l’objet de 
sous-traitance.

Les services d’assistance personnelle, les services de 
répit et les services de dépannage regroupent notamment :

– les soins d’hygiène complets;
– les soins liés à l’habillement;
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– les soins liés à l’entretien de la personne;
– les soins liés à l’alimentation et à l’hydratation;
– les soins liés à l’élimination par les voies naturelles;
– la distribution de médicaments;
– les transferts et déplacements;
– l’installation et entretien d’orthèses, de prothèses ou 
d’équipements pour l’immobilisation et la réadaptation;
– le positionnement et l’entretien de prothèse (auditives, 
visuelles);
– la surveillance (adulte) ou le gardiennage (enfant), 
lorsqu’un parent ou une Personne proche aidante qui 
habite avec une personne ayant une Incapacité doit  
s’absenter occasionnellement de son Domicile pour 
diverses activités de la vie courante.

Le répit permet d’assurer une présence sécuritaire et 
temporaire auprès d’une personne qui requiert soutien 
ou surveillance, dans le but de libérer une personne 
proche aidante de ses responsabilités pour une période 
déterminée. Ce service vise à préserver la santé, le bien-
être et la capacité d’engagement de la personne proche 
aidante, en lui permettant de se reposer, de répondre à 
ses obligations personnelles ou professionnelles, ou de 
prévenir l’épuisement;

Les services de dépannage permettent à la personne 
proche aidante d’être remplacée pour faire face à des situa-
tions imprévisibles ou urgentes, temporaires et générale-
ment de courtes durées.

Pour chaque service spécifique mentionné ci-dessus, 
des balises déterminant un nombre d’heures maximum 
et une fréquence sont définies par le comité stratégique 
visé par l’article 49.

Le nombre d’heures maximum pour les services 
d’assistance personnelle et les services de répit est de  
15 heures par semaine par personne.

Le nombre d’heures maximum pour les services de 
dépannage est de 24 heures par année par personne.

Il est interdit pour l’Entreprise de facturer simultané-
ment au Demandeur d’autres services durant une période 
où un service de répit ou de dépannage est rendu.

15.  Malgré les articles 13 et 14, ces services ne sont 
pas couverts par le Programme :

a)  les services visés par le Programme pour lesquels 
un Demandeur, ou son Conjoint, reçoit ou aurait droit de 
recevoir une prestation en vertu d’un contrat d’assurance 
individuel;

b)  les services visés par le Programme pour lesquels 
un Demandeur, ou son Conjoint, reçoit ou aurait droit 
de recevoir une prestation en vertu d’un contrat d’assu-
rance collective de personnes ou d’un régime d’avantages 
sociaux applicable à un groupe de personnes déterminées;

c)  les services visés par le Programme pour lesquels un 
Demandeur, ou son Conjoint, reçoit ou aurait droit de rece-
voir une prestation en vertu d’une des lois qu’administre 
la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité au travail ou la Société de l’assurance automobile 
du Québec ou d’une loi du Parlement du Canada autre que 
la Loi canadienne sur la santé (L.R.C., 1985, chapitre C-6) 
ou en vertu d’une loi d’une autre province du Canada ou 
d’un autre pays;

d)  les services visés par le Programme auxquels le 
Demandeur ou son Conjoint a droit en vertu d’un bail ou 
d’un contrat de même nature à l’exception de situations 
particulières pour lesquelles un Établissement fournit une 
Référence;

e)  les services à un Demandeur habitant :

— une chambre située à l’intérieur d’une résidence pour 
laquelle aucune autorisation valide n’a été délivrée pour 
l’exploitation d’une résidence privée pour aînés confor-
mément à la Loi sur la gouvernance du système de santé 
et de services sociaux;

— une chambre située à l’intérieur d’une habitation 
qui n’est pas de type logement social subventionné. Les  
coopératives d’habitation ou organismes à but non lucratif 
inscrits au répertoire des coopératives et des organismes à 
but non lucratif ou les habitations à loyer modique figurant 
au répertoire des offices d’habitation sont présumés faire 
partie de ce type de logement.

Toutefois, les services prévus au Programme sont 
couverts pour un tel demandeur qui est référé par un 
Établissement. Ils sont également couverts pour un tel 
demandeur en ce qui concerne les services prévus au 
Projet-vitrine.
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f )  les services visant l’entretien d’espaces communs 
d’un immeuble locatif ou l’entretien de locaux utilisés à des 
fins commerciales. Toutefois, sont couverts, sur Référence 
d’une personne par un Établissement, les services visant 
l’entretien des espaces communs dont un Demandeur ou 
la personne qui demeure en permanence avec lui doivent 
s’occuper en vertu d’un contrat d’habitation lorsqu’un tel 
entretien devient trop lourd en raison d’une Incapacité du 
Demandeur et, le cas échéant, de la personne qui demeure 
en permanence avec lui. L’habitation visée doit toutefois 
être de type logement social subventionné;

g)  les services requis par un Demandeur alors que 
des services visés par le Programme font déjà l’objet 
d’une aide financière dans le cadre du Programme à un 
autre Demandeur habitant le même Domicile à moins 
que l’un ou l’autre des Demandeurs ne soit référé par un 
Établissement. Ils sont également couverts pour un tel 
demandeur en ce qui concerne les services prévus au 
Projet-vitrine;

h)  la préparation de repas pour plusieurs personnes à 
la fois. Toutefois, la préparation de tels repas est possible 
pour des personnes qui habitent dans la même ressource 
d’habitation et qui ont chacune une Référence d’une per-
sonne par un Établissement. Les heures requises à la pré-
paration des repas sont alors réparties, en parts égales, 
entre les personnes. La mise en place de la préparation 
de repas collectifs ne doit pas être plus dispendieuse pour 
chacune de ces personnes que ne le serait la préparation 
individuelle de repas.

16.  De façon exceptionnelle, un Demandeur qui, pour 
des raisons de santé, doit partager son temps entre les 
Domiciles de personnes qui en prennent soin a droit de 
recevoir des services dans chacun de ces lieux dans le 
cadre du Programme si la Référence d’une personne par 
un Établissement le précise et dans le cadre du Projet-
vitrine si la Référence d’une Entreprise le précise.

17.  Le Demandeur qui habite temporairement un lieu 
autre que son Domicile peut recevoir des services couverts 
par le Programme à cet endroit plutôt qu’à son Domicile 
durant la période où il habite ce lieu. En aucun cas, il ne 
peut recevoir des services à son Domicile durant cette 
même période.

18.  Le Ministre peut, d’un commun accord avec la 
Régie, modifier le nombre d’heures maximum de travaux 
d’entretien ménager légers, d’entretien ménager lourds 
prévu au présent Programme ou déterminer un nombre 
maximum d’heures de services d’assistance personnelle, 
les services de répit et le dépannage au présent Projet-
vitrine suivant l’analyse du comité stratégique.

SECTION VII 
DEMANDE D’AIDE FIXE OU VARIABLE

19.  La personne et, le cas échéant, son Conjoint, 
qui veut obtenir une exonération financière en vertu du 
Programme, doit remplir le formulaire de Demande d’aide 
financière mis à sa disposition par l’Entreprise, le signer, 
et le transmettre à la Régie accompagné des documents 
requis.

Le formulaire peut également être transmis directe-
ment par l’Entreprise à la Régie selon les modalités et 
conditions établies par cette dernière. Dans la mesure où 
l’Entreprise y est autorisée par la Régie, ce formulaire peut 
être transmis par voie électronique. Dans ce cas, la Régie 
doit s’assurer que la transmission s’effectue dans le respect 
de la Loi concernant le cadre juridique des technologies 
de l’information (RLRQ, c. C-1.1) et que les mesures de 
sécurité adéquates sont prises pour préserver la confiden-
tialité des renseignements personnels.

Pour que la demande d’Aide variable soit étudiée, le 
Demandeur doit consentir à ce que le ministre du Revenu 
transmette à la Régie le montant de son revenu, ou fournir 
lui-même à la Régie une copie de son avis de cotisation 
pour l’année visée. En cas de refus, le Demandeur n’aura 
droit qu’à l’aide fixe. Si le Demandeur n’a pas produit 
de déclaration de revenus au ministre du Revenu pour 
l’Année de référence ou s’il est en attente de son avis de 
cotisation, le Demandeur pourra avoir droit à une Aide 
fixe seulement. Pour que sa demande d’Aide variable soit 
analysée, et le cas échéant, afin de pouvoir bénéficier 
d’une telle aide, le Demandeur doit transmettre son avis 
de cotisation provincial à la Régie.

Après analyse de la Demande d’aide financière, la Régie 
émet un avis de décision qui fait état de l’admissibilité du 
Demandeur et de l’exonération financière qui lui est accor-
dée, le cas échéant. Lorsque le Demandeur est admissible, 
l’avis de décision qui lui est transmis, ainsi qu’à l’Entre-
prise, indique la date à laquelle il est admissible, cette 
dernière correspondant à la date de réception, par la Régie, 
de la Demande d’aide financière.

Lorsqu’un Demandeur a omis de fournir un rensei-
gnement ou un document requis ou lorsqu’il a fourni un 
renseignement inexact ou incomplet, une demande de ren-
seignements lui est expédiée par la Régie. Le Demandeur 
dispose alors de 30 jours, à compter de la date d’émission 
de la demande de documents, pour fournir les renseigne-
ments et documents demandés. Après ce délai, la Régie 
émet un avis de décision sur la base des informations et 
documents qu’elle détient.
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20.  Pour obtenir l’aide financière du Programme liée 
aux services d’une Entreprise, un Demandeur et l’Entre-
prise doivent remplir et signer une Entente de service en 
utilisant le formulaire fourni par la Régie et prévu à cette 
fin.

Lorsque le Demandeur ou son Conjoint, s’il y a lieu, 
a été référé par un Établissement à une Entreprise, la  
section de l’Entente de service prévue à cet effet doit être 
remplie par l’Entreprise. L’Établissement doit transmettre 
la Référence d’une personne visée au paragraphe q de 
l’article 5 requise à cette fin à l’Entreprise. Cette situa-
tion ne s’applique qu’à la dispensation de services d’aide 
domestique.

La date du début des services qui sont visés aux arti- 
cles 13 et 14, confirmée sur l’Entente de service, peut être 
antérieure d’au plus soixante jours à la date de réception 
de la Demande d’aide financière par la Régie. Une Entente 
de service demeure en vigueur jusqu’à la date de fin qui 
y est prévue ou à défaut d’une telle date, tant que l’une ou 
l’autre des parties n’y met pas fin.

Une Entente de service peut être résiliée en tout temps 
par le Demandeur ou l’Entreprise.

SECTION VIII 
PAIEMENT DE L’AIDE FIXE OU VARIABLE

21.  Le montant équivalent à l’Aide fixe ou variable à 
laquelle un Demandeur a droit est versé directement à 
l’Entreprise par la Régie. Il est calculé conformément à 
la section IX.

22.  L’Entreprise transmet, par voie électronique, si 
elle y est autorisée par la Régie et selon les modalités et 
conditions établies par cette dernière, une demande de 
paiement correspondant à l’Aide fixe ou variable accordée 
à un Demandeur pour les services qu’elle a dispensés à 
ce Demandeur pendant une période de paiement. Dans ce 
cas, la Régie doit s’assurer que la transmission s’effectue 
dans le respect de la Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l’information et que les mesures de 
sécurité adéquates sont prises afin de préserver la confi-
dentialité des renseignements personnels.

Une période de paiement est une période d’une semaine 
débutant le dimanche. Une Entreprise ne peut réclamer de 
paiement ou procéder à un ajustement sur une demande 
de paiement plus de 90 jours après la fin de la période 
concernée.

23.  L’Entreprise doit signer et faire signer par le 
Demandeur un document attestant des services rendus. Ce 
document doit contenir le nom et le prénom du Demandeur 
qui a reçu les services, l’adresse où les services ont été dis-
pensés, le nombre d’heures de service rendu, la nature de 
ces services ainsi que la date auxquels ils ont été rendus.

24.  L’Entreprise doit, suivant les modalités et condi-
tions établies par la Régie, conserver, pour une période 
de cinq ans après la fermeture du dossier, les pièces justi-
fiant sa demande de paiement, tels que la Référence d’une 
personne par un Établissement, le document attestant des 
services rendus, ainsi que l’original de tout document 
transmis par les services en ligne de la Régie, dont la 
Demande d’aide financière et l’Entente de service. Les 
modalités et conditions établies par la Régie se retrouvent 
au guide administratif du Programme publié par la Régie.

SECTION IX 
CALCUL DE L’AIDE FIXE ET VARIABLE

25.  L’exonération financière à laquelle a droit un 
Demandeur est composée d’une Aide fixe de 4 $. Une Aide 
variable pouvant atteindre un maximum de 22,08 $ par 
heure de service rendu peut s’ajouter au montant de l’Aide 
fixe. L’Aide variable varie selon le Revenu du Demandeur 
ou de son Conjoint, s’il y a lieu, et de la situation familiale 
du Demandeur. Ainsi, le montant total d’aide financière 
variable peut atteindre un maximum de 26,08 $ par heure 
de services.

Tableau 1

Paramètres d’exonération de l’aide financière fixe  
et de l’aide financière variable applicable  
du 2026-04-05 au 2027-04-03

Aide accordée (en $ par heure  
de services)

Montant fixe   4,00 $
Montant variable maximal 22,08 $
Total (exonération maximale) 26,08 $

Sera intégré au Bilan administratif 2026-2027 - 
Programme d’exonération financière pour les services 
d’aide domestique, Régie.

Au premier dimanche d’avril, le montant de l’Aide 
variable du Tableau 2 est indexé annuellement selon  
l’indice des prix à la consommation du Québec2.

2.  L’augmentation annuelle doit être synchronisée afin d’éviter que 
l’usager reçoivent plusieurs avis de la RAMQ et de l’Entreprise 
concernant la contribution qui lui reste à payer compte tenu de 
l’évolution de l’aide financière qu’elle a droit et de l’évolution du 
tarif des services.
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Tableau 2

Montant d’aide en dollar selon les tranches de  
revenu supérieures à l’exemption applicable  
du 2026-04-05 au 2027-04-03

Tranche de revenu 
supérieure à l’exemption ( $)

Montant, par 
heure, d’Aide 

variable 

Montant total, 
par heure, d’Aide 
financière (Aide 

variable + Aide fixe)
               0 - 2 999 22,08 $ 26,08 $
        3 000 - 5 999 19,32 $ 23,32 $
        6 000 - 8 999 16,56 $ 20,56 $
        9 000 - 11 999 13,80 $ 17,80 $
      12 000 - 14 999 11,04 $ 15,04 $
      15 000 - 17 999 8,28 $ 12,28 $
      18 000 - 20 999 5,52 $  9,52 $
      21 000 - 23 999 2,76 $  6,76 $
      24 000 et + ---  4,00 $

Sera intégré au Bilan administratif 2026-2027 - 
Programme d’exonération financière pour les services 
d’aide domestique, Régie.

26.  Les exemptions permises, visées à l’article 25, sont 
les suivantes :

Tableau 3

Exemptions de base en dollar selon la composition 
familiale*
(du 2026-04-05 au 2027-04-03)

Exemption pour une personne seule 23 103,00 $
Exemption pour personne avec Conjoint 35 615,00 $
Exemption pour Personne à charge* 4 368,00 $

Sera intégré au Bilan administratif 2026-2027 - 
Programme d’exonération financière pour les services 
d’aide domestique, Régie.

*  L’exemption pour chaque Personne à charge s’addi-
tionne à l’exemption pour une personne avec conjoint ou 
pour une personne seule, selon la composition du ménage.

– Les exemptions de base permettant le calcul de l’aide 
financière variable seront indexées le premier dimanche 
du mois d’avril de chaque année selon le tableau des 
taux publié par Service Canada pour la Pension de 
la sécurité de la vieillesse, le Supplément de revenu 
garanti et l’allocation en vigueur au 1er mars de cette 
même année.

Le montant de l’aide financière est déterminé en fonc-
tion du calcul suivant :

Revenu net familial - Exemptions permises (Tableau 3) 
= Montant supérieur à l’exemption (Tableau 2)

La personne admissible à l’exonération dans le cadre 
du Programme paie l’Entreprise pour les services rendus, 
mais ne débourse que la différence entre le tarif horaire 
exigé par l’Entreprise et le montant horaire de l’aide finan-
cière accordée.

27.  Malgré les articles 25 et 26, un Demandeur sans 
Conjoint qui est prestataire d’un programme d’assistance 
sociale prévu au titre II de la Loi sur l’aide aux personnes 
et aux familles (RLRQ, chapitre A-13.1.1), et qui est référé 
par un Établissement ou une Entreprise (dans le cadre du 
Projet-vitrine) a droit à l’aide maximale.

SECTION X 
MODIFICATIONS ET RENOUVELLEMENTS

28.  À moins d’indication contraire du Demandeur, la 
Demande d’aide financière se renouvelle annuellement et 
de façon automatique à une date déterminée par la Régie, 
dans l’un ou l’autre des cas suivants :

a)  le Demandeur reçoit uniquement une Aide fixe;

b)  le Demandeur reçoit une Aide variable et il a signé 
l’autorisation, au ministre du Revenu, de communiquer 
les renseignements comme prévu à l’article 19.

Dans ce dernier cas, si le Demandeur a produit une 
déclaration de revenus pour l’Année de référence et 
que l’information est disponible auprès du ministre du 
Revenu, la Demande d’aide financière se renouvellera 
automatiquement.

Si le Demandeur n’a pas produit de déclaration de  
revenus au ministre du Revenu pour l’Année de réfé-
rence ou s’il est en attente de son avis de cotisation, le 
Demandeur pourra avoir droit à une Aide fixe seulement. 
Pour que sa demande d’Aide variable soit analysée, et 
le cas échéant, pour pouvoir bénéficier d’une telle aide, 
le Demandeur doit transmettre son avis de cotisation  
provincial à la Régie.
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Le Demandeur dispose alors de 30 jours, à compter 
de la date d’émission de la demande de document, pour 
fournir le formulaire rempli. Après ce délai, la Régie émet 
un avis de décision sur la base des informations en sa 
possession.

Lorsque le Demandeur n’a pas autorisé le ministre du 
Revenu à transmettre le montant de son Revenu net à la 
Régie, cette dernière l’informera 90 jours avant la date 
du renouvellement de la Demande d’aide financière en 
cours qu’il devra, soit faire parvenir à la Régie une nou-
velle Demande d’aide financière par laquelle il autorise 
le ministre du Revenu à transmettre le montant de son 
Revenu net à la Régie, soit transmettre à la Régie son 
avis de cotisation qu’il a reçu du ministre du Revenu pour 
l’Année de référence.

Les documents remplis doivent être reçus par la Régie 
au plus tard à la date du renouvellement. Après ce délai, 
la Régie émet un avis de décision sur la base des infor-
mations et documents qu’elle détient.

Un nouvel avis de décision est émis uniquement dans 
les cas suivants :

— si le montant d’exonération est modifié lors du renou-
vellement automatique d’une Demande d’aide financière 
pour laquelle le Demandeur avait autorisé le ministre du 
Revenu à transmettre le montant de son Revenu net à la 
Régie;

— lorsqu’un Demandeur achemine des documents 
(par exemple, une nouvelle Demande d’aide financière 
ou un avis de cotisation) en vue du renouvellement de sa 
demande;

— le renouvellement de la demande est refusé.

29.  Le Demandeur a l’obligation de produire une 
nouvelle Demande d’aide financière dans les meilleurs 
délais, afin d’aviser la Régie de toute modification dans 
sa situation relative aux renseignements contenus dans sa 
Demande d’aide financière. Un avis de décision ne sera 
émis que si le changement entraîne une modification du 
montant d’Aide variable.

Une nouvelle Demande d’aide financière n’est 
pas requise dans le cas d’un changement d’adresse 
du Demandeur qui n’implique pas un changement 
d’Entreprise.

30.  L’Entreprise qui désire modifier les tarifs horaires 
pour les services d’aide domestique prévus à l’Entente de 
service doit, au préalable, aviser par écrit le Demandeur 
admissible et la Régie. Elle fixe elle-même les tarifs 
horaires chaque premier dimanche d’avril, en respectant 
les principes d’équité et d’accessibilité, tout en minimisant 
les impacts d’une hausse tarifaire auprès des clientèles 
vulnérables. Elle n’exige de la personne que la diffé-
rence entre le tarif horaire et le montant d’aide financière 
accordé.

Sous réserve de la limite prévue à l’article 13, le 
Demandeur et l’Entreprise peuvent convenir d’une modifi-
cation ponctuelle de l’Entente de service quant au nombre 
d’heures de service demandé ou à la fréquence des visites 
requises. S’il ne s’agit pas d’une entente tripartite avec 
l’établissement, les parties peuvent également convenir 
d’une nouvelle date de fin d’entente.

Lorsque l’Établissement a autorisé un nombre d’heures 
supérieur à 15 heures de service par semaine, aucune 
modification ponctuelle à l’Entente de service ayant pour 
effet d’augmenter le nombre d’heures de service autorisé 
par l’Établissement ne sera permise.

Toute modification à l’Entente de service, autre que 
celles prévues dans les trois alinéas précédents, requiert la 
signature d’une nouvelle Entente de service par les parties.

Une nouvelle entente peut être exigée par la Régie dans 
les cas où elle le juge nécessaire.

31.  La Régie ferme le dossier d’un Demandeur après 
l’écoulement d’une période de douze mois consécutifs 
sans qu’aucun montant à titre d’Aide fixe ou variable 
n’ait été payé à l’Entreprise au nom de ce Demandeur. 
Le Demandeur doit, afin de bénéficier à nouveau du 
Programme, faire parvenir une nouvelle Demande d’aide 
financière ainsi qu’une nouvelle Entente de service.

32.  L’augmentation de l’aide à laquelle un Demandeur 
a droit, à la suite d’un changement dans sa situation, ne 
prendra effet qu’à compter de la date à laquelle la Régie 
est avisée de ce changement par écrit.

Une diminution de l’aide à laquelle un Demandeur a 
droit prendra effet 30 jours après la date de l’événement à 
l’origine du changement dans sa situation.
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SECTION XI 
CALCUL DE L’AIDE COMPENSATOIRE AUX 
ENTREPRISES

33.  Des montants d’Aide compensatoire sont accor-
dés aux Entreprises pour les frais administratifs et les 
frais de déplacement. Ces montants sont accordés pour 
un Exercice financier sur la base des informations enre-
gistrées à la Régie au 31 mars de l’Exercice financier 
précédent.

La Régie verse l’Aide compensatoire réclamée par 
une Entreprise dans sa demande de paiement, et ce, de 
la manière suivante :

– 50 % de l’aide en avril;

– 25 % de l’aide en juillet;

– 25 % de l’aide en décembre.

34.  Est exclu, aux fins du calcul des mesures prévues 
aux articles 35 et 36, pour un Exercice financier donné :

— le dossier d’un Demandeur qui a été fermé au cours 
de cet exercice en vertu de l’article 31;

— le dossier d’un Demandeur qui a été fermé en vertu 
de l’article 31 et pour lequel la Régie a reçu, au cours 
de cet exercice, une nouvelle Demande d’aide financière 
sans qu’aucun paiement n’ait été effectué au cours dudit 
exercice.

Malgré l’article 31, une Entreprise, présentant en 
date du 31 mars, un nombre, que la Régie estime injus-
tifié, de dossiers de Demandeurs pour lesquels il n’y a 
aucune Demande de paiement, pourrait voir ces dossiers 
sans demandes de paiement exclus du calcul de l’Aide 
compensatoire.

35.  Les Entreprises ont droit, annuellement, à une Aide 
compensatoire pour les frais de déplacement liés aux ser-
vices rendus. Cette aide est composée de deux montants 
distincts :

1°  un premier montant est calculé en multipliant le taux 
horaire prévu dans la grille ci-dessous pour la région de 
l’Entreprise, par le nombre total d’heures de service qui 
ont fait l’objet d’un paiement à l’Entreprise, par la Régie, 
au cours de l’Exercice financier précédent.

2°  un deuxième montant est calculé en multipliant le 
montant par Demandeur prévu dans la grille ci-dessous  
pour la région de l’Entreprise, par le nombre total de 
Demandeurs desservis par l’Entreprise, excluant tout 
Demandeur visé à l’article 34, au cours de l’Exercice 
financier précédent.

Tableau 4

Compensation des frais de déplacement selon les 
régions administratives

Région administrative
Montant ( $) 

horaire 
Montant ( $) 

par Demandeur
01 - Bas-Saint-Laurent 0,7539 59,6542
02 - Saguenay–Lac-Saint-Jean 0,6285 50,5281
03 - Capitale-Nationale 0,5969 47,0255
04 - Mauricie 0,7228 57,5493
05 - Estrie 0,6285 49,8215
06 - Montréal 0,3771 29,4813
07 - Outaouais 0,6753 53,3396
08 - Abitibi-Témiscamingue 1,0368 82,8053
09 - Côte-Nord 0,9897 78,5962
10 - Nord-du-Québec *  
11 - Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 0,8483 68,0726
12 - Chaudière-Appalaches 1,0677 85,6171
13 - Laval 0,5028 40,0045
14 - Lanaudière 0,8161 65,2615
15 - Laurentides 0,8324 66,6746
16 - Montérégie 0,5652 45,6121
17 - Centre-du-Québec 0,7228 57,5493

Le taux d’indexation de Retraite Québec en vigueur le 
1er janvier 2026 est de 2,0 %.

*  La région du Nord-du-Québec est desservie à partir 
du 1er juillet 2025 par une Entreprise de la région de 
l’Abitibi-Témiscamingue.

Les montants prévus dans cette grille sont indexés au 
1er avril de chaque année selon le taux d’augmentation de 
l’indice des rentes établi en vertu de la Loi sur le régime 
de rentes du Québec (RLRQ, chapitre R-9), en vigueur au 
1er janvier de cette même année.

36.  Les Entreprises ont droit, annuellement, à une Aide 
compensatoire pour les frais administratifs liés aux fonc-
tions suivantes :
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a)  composante A - Gestion du Programme

Pour l’Exercice financier 2026-2027, un montant de  
36 910,66 $ est octroyé à chaque Entreprise. Ce montant 
sera indexé annuellement au 1er avril de chaque année 
selon le taux d’augmentation de l’indice des rentes établi 
en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec en 
vigueur au 1er janvier de cette même année.

L’Entreprise qui obtient sa reconnaissance et qui touche 
pour la première fois un montant pour la gestion du 
Programme doit fournir un volume, que la Régie estime 
raisonnable, d’heures de service à la clientèle durant 
l’Exercice financier pour lequel le montant a été versé 
afin d’avoir droit à nouveau à un montant de cette nature 
pour l’Exercice financier suivant.

b)  composante B - Soutien aux personnes âgées ou 
vulnérables

Pour l’exercice 2026-2027, un montant par Demandeur, 
équivalent à 114,64 $ a été octroyé à chaque Entreprise 
pour tout Demandeur desservi par l’Entreprise au cours 
de l’exercice précédent. À l’exclusion du Demandeur de 
moins de 65 ans qui ne fait pas l’objet d’une référence 
d’une personne par un Établissement pour ce même 
exercice financier. Les Demandeurs inclus dans le Projet-
vitrine sont toutefois inclus dans ce calcul.

Un montant par heure équivalent à 8,01 $ a été octroyé 
à chaque Entreprise pour les heures de tout Demandeur 
desservi par l’Entreprise au cours de l’exercice précédent, 
à l’exclusion du Demandeur de moins de 65 ans qui ne 
fait pas l’objet d’une référence d’une personne par un 
Établissement pour ce même exercice financier. Les 
Demandeurs inclus dans le Projet-vitrine sont toutefois 
inclus dans ce calcul.

Ces montants sont indexés au 1er avril de chaque année 
selon le taux d’augmentation de l’indice des rentes établi 
en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec en 
vigueur au 1er janvier de cette même année.

37.  La Régie peut retenir les montants d’Aide com-
pensatoire d’une Entreprise tant qu’elle n’a pas reçu une 
copie du rapport d’activités de l’Entreprise et de ses états 
financiers visés à l’article 46.

SECTION XII 
AUTRES RESPONSABILITÉS DE LA RÉGIE

38.  La Régie conçoit et adopte des normes administra-
tives et des procédures afin d’assurer une administration 
efficace et efficiente du Programme.

39.  La Régie transmet, par écrit, au Demandeur, 
l’avis de décision le concernant et l’informe de son droit 
de faire réviser la décision en conformité avec les arti- 
cles 18.1 à 18.3 de la Loi sur l’assurance maladie. La Régie 
informe aussi l’Entreprise de sa décision.

40.  La Régie récupère tout montant qui aurait été 
versé indûment au nom d’un Demandeur à titre d’Aide 
fixe ou variable, lorsque ce Demandeur a bénéficié d’une 
Aide fixe ou variable supérieure à celle qu’il était en droit 
d’obtenir en vertu du Programme ou lorsqu’il a bénéficié 
d’une Aide fixe ou variable alors qu’il n’y avait pas droit.

La Régie récupère d’une Entreprise tout montant versé 
indûment lorsque cette Entreprise a reçu un paiement 
supérieur à celui qu’elle était en droit d’obtenir en vertu 
du Programme ou lorsqu’elle a bénéficié d’une Aide com-
pensatoire alors qu’elle n’y avait pas droit.

41.  La Régie fournit, sur demande, au ministre du 
Revenu, conformément à l’Entente relative à la commu-
nication de renseignements nécessaires dans le cadre 
du Programme, le formulaire de consentement d’un 
Demandeur, et ce, à l’intérieur du délai prévu à l’entente.

La Régie convient avec les Entreprises des mesures à 
prendre pour assurer la gestion des formulaires de consen-
tement de manière à en assurer la conservation sécuritaire 
et à pouvoir répondre en tout temps à une demande de 
production de formulaire de consentement par le ministre 
du Revenu.

42.  La Régie établit un programme de vérification et 
effectue des vérifications et audits périodiques auprès des 
Entreprises en ce qui concerne, notamment, les aspects 
suivants :

— vérifier que les demandes d’aide financière com-
prennent toutes les informations, les autorisations et les 
signatures requises;

— vérifier que l’Entreprise détient les documents attes-
tant des services rendus visés à l’article 23;

— vérifier que les obligations des Entreprises contenues 
dans la lettre d’engagement ou dans tout autre document 
liant l’Entreprise face à la Régie sont respectées, notam-
ment quant à la conservation des documents selon les 
modalités établies par la Régie et la confidentialité des 
renseignements personnels concernant un Demandeur;

— vérifier que les documents et pièces justificatives 
sont conservés et détruits selon les modalités et conditions 
imposées par la Régie.
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43.  Conformément à la Loi sur la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec, la Régie peut enquêter sur 
toute matière relevant de sa compétence dans le cadre de 
l’administration et de l’application du Programme.

44.  Dans le cadre du Projet-vitrine, en plus des respon-
sabilités prévues à la présente section, la Régie :

— développe une voie de passage sans développement 
informatique dans neuf régions administratives afin de 
procéder au paiement des Services d’assistance person-
nelle/Répit/Dépannage et au paiement de l’Aide variable, 
de l’Aide fixe et de l’Aide compensatoire dans le cadre du 
Projet-vitrine;

— applique la méthodologie développée par le MSSS 
permettant de recueillir les renseignements nécessaires 
pour la réalisation d’un bilan à la fin du Projet-vitrine 
notamment en réorganisant la reddition de comptes 
conjointement avec les Entreprises participantes et en 
fournissant le nombre de Demandeurs par Entreprise pour 
le Projet-Vitrine.

SECTION XIII 
AUTRES RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRISE

45.  L’Entreprise doit, notamment, pour maintenir sa 
reconnaissance dans le cadre du Programme :

— respecter les obligations qui découlent du Programme 
et d’autres ententes la liant à la Régie;

— prendre les mesures appropriées afin de protéger les 
renseignements concernant les personnes visées par le 
Programme;

— se conformer aux normes administratives et procé-
dures émises par la Régie concernant le Programme ainsi 
qu’aux modalités et conditions de transmission électro-
niques des renseignements et documents découlant du 
Programme;

— transmettre sur demande à la Régie les documents 
et pièces justificatives qu’elle exige relativement à l’appli-
cation du Programme;

— informer Santé Québec et le Ministre de toute situa-
tion pouvant compromettre sa viabilité financière et son 
offre de service.

46.  L’Entreprise doit transmettre annuellement (avant 
le 1er décembre de chaque année) à la Régie une copie 
de son plus récent rapport d’activités et de ses états 
financiers, adoptés au cours de l’assemblée générale et 
signés par deux membres du conseil d’administration 
désignés à cette fin.

47.  L’Entreprise doit collaborer avec la Régie à toute 
vérification, inspection ou enquête concernant l’admi-
nistration et l’application du Programme et des autres 
ententes les liant, dont le respect de la confidentialité des 
renseignements et des documents découlant de l’applica-
tion du Programme, le respect des obligations concernant 
les consentements et le contrôle de leur utilisation.

L’Entreprise doit préserver la confidentialité des ren-
seignements personnels qu’elle recueille aux fins de 
l’administration et de l’application du Programme et à 
ne pas donner accès, sauf dans la mesure prévue par 
le Programme, à ces renseignements à d’autres per-
sonnes que leurs employés dûment autorisés et pour 
qui la connaissance des renseignements est nécessaire à  
l’exécution de leurs fonctions.

48.  Dans le cadre du Projet-vitrine, en plus des res-
ponsabilités prévues à la présente section, une Entreprise 
assume les suivantes :

– assurer le développement des compétences de leurs 
employés pour rendre les services de SAP, de Répit et 
de dépannage;
– procéder à l’appréciation3 de l’Incapacité du 
Demandeur;
– prioriser les demandes de services d’assistance per-
sonnelle, de services de répit, de services de dépannage 
et de services d’aide domestique selon les critères de 
priorisation de la liste d’attente définis dans le cadre 
du Projet-vitrine;
– offrir les services conformément aux modalités défi-
nies au présent Programme;
– selon les indicateurs établis par le comité stratégique 
visé à l’article 49, documenter les données et saisir les 
informations nécessaires en respectant le cadre législa-
tif en vigueur et assurer la reddition de comptes à l’aide 
des outils fournis (formulaires Forms, fichiers Excel), 
incluant les rapports destinés à la Régie (exemple : fac-
turation), à Santé Québec, au MSSS et au Réseau de 
coopération des entreprises d’économie sociale en aide 
à domicile (ci-après « RCEÉSAD »), et ce, jusqu’à ce 
que le système informatique soit développé;

3.  Inspiré de la Fiche d’aide à la réflexion; activités professionnelles 
et tenue de dossiers pour les travailleuses sociales et les travailleurs 
sociaux, OTSTCFQ, juin 2025, L’appréciation : processus qui ne fait 
pas appel à l’expertise (…). Les activités d’appréciation impliquent 
de recueillir plusieurs informations sur la personne et sa situation, 
afin de brosser son portrait ou d’établir son profil au regard des 
services à lui proposer pour, par exemple, se prononcer sur l’admis-
sibilité à un programme, sur le besoin de services, (…).



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 5074

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

– référer les Demandeurs aux Établissements lorsque 
leur condition requiert une évaluation professionnelle ou 
lorsque leurs besoins excèdent les balises définies dans 
le Projet-vitrine.

SECTION XIV 
AUTRES RESPONSABILITÉS DU MINISTRE

49.  Pour la réalisation du Projet-vitrine, le Ministre 
assume les responsabilités suivantes :

– constituer un comité stratégique réunissant les repré-
sentants du RCEÉSAD, de la Régie, de Santé Québec et 
du MSSS agissant à un niveau décisionnel, d’orientation 
et de suivi du Projet-vitrine;
– définir les orientations du Projet-vitrine;
– allouer le budget nécessaire au déploiement du 
Projet-vitrine;
– établir un tarif unique applicable aux services 
d’assistance personnelle, de services de répit et de 
services de dépannage offerts;
– développer une méthodologie permettant de recueillir 
les renseignements hebdomadaires nécessaires au suivi 
du Projet-vitrine et à la réalisation d’un bilan à la fin 
de ce projet;
– procéder à l’analyse du bilan produit conjointement 
avec la Régie, Santé Québec et les Entreprises.

SECTION XV 
AUTRES RESPONSABILITÉS DE SANTÉ QUÉBEC

50.  Les responsabilités suivantes sont attribuées à 
Santé Québec :

– collaborer et soutenir les Entreprises pour le maintien 
de la reconnaissance dans le cadre du Programme.

Dans le cadre du Projet-vitrine, en plus des responsabi-
lités prévues à la présente section, Santé Québec assume 
les suivantes :

– constituer un comité opérationnel et un comité tactique  
réunissant les représentants du RCEÉSAD, des 
Entreprises participantes, de la Régie, de Santé Québec 
et du MSSS assurant la coordination interorganisa-
tionnelle et le soutien à la mise en œuvre concrète du 
Projet-vitrine;
– procéder à une évaluation des Demandeurs référés 
par les Entreprises aux Établissements lorsque leur 
condition requiert une évaluation professionnelle ou 
lorsque leurs besoins excèdent les balises définies dans 
le Projet-vitrine en respect des priorités définies par les 
Établissements pour l’ensemble des usagers

SECTION XVI 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES

51.  Le Ministre rembourse mensuellement, à la Régie, 
le coût des prestations qu’elle paie et des paiements qu’elle 
effectue ainsi que les coûts des services requis afin de 
réaliser les activités générées par le Programme, y com-
pris les ressources humaines, matérielles et informatiques.

52.  Advenant l’obligation, par la Régie, d’assumer 
des coûts additionnels résultant de modifications au 
Programme, la Régie et le Ministre conviendront des 
mesures à prendre.

53.  Le calcul du cumul des aides financières directes 
ou indirectes reçues des ministères, organismes et socié-
tés d’État des gouvernements du Québec et du Canada 
incluant les crédits d’impôt ainsi que des entités muni-
cipales, ne doit pas dépasser 100 % des dépenses admis-
sibles pour les Entreprises, comme pour les Demandeurs 
desservis par les Entreprises dans le cadre du Programme. 
Aux fins des règles de calcul du taux de cumul des aides 
financières publiques, le terme « entités municipales » 
réfère aux organismes municipaux compris à l’article 5  
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, c. A-2.1). Les commandites publiques et l’actif 
visé au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 89 
de la Loi instituant le gouvernement régional d’Eeyou 
Istchee Baie-James (RLRQ, c. G 1.04) ne sont pas incluses 
dans le calcul du cumul des aides publiques. Aux fins 
des règles de calcul du taux de cumul, toutes les formes 
d’aide financière accordées par un organisme public 
doivent être calculées à 100 % de leur valeur, qu’elles 
soient remboursables ou non. Également, lorsque le taux 
de cumul des aides financières publiques est inférieur à 
100 % des dépenses admissibles, un apport minimal du 
bénéficiaire est ainsi exigé afin de s’assurer que les aides 
gouvernementales ne financent pas la totalité des dépenses 
admissibles du projet. Par ailleurs, les aides financières 
provenant de la Banque de développement du Canada, de 
Financement agricole Canada et de la Financière agricole 
du Québec sont à considérer comme des contributions pri-
vées si elles n’offrent aucun avantage conféré, soit qu’elles 
sont convenues aux conditions du marché.

SECTION XVII 
TRAITEMENT DES PLAINTES

54.  Un Demandeur ou une Entreprise insatisfait d’un 
service rendu par la Régie dans le cadre de l’administra-
tion du Programme peut s’adresser au Bureau des plaintes 
et de la qualité des services de la Régie.
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Toute plainte concernant les services rendus par  
l’Entreprise doit être adressée, selon le cas, directement 
à l’Entreprise ou, dans le cas d’un Demandeur référé 
par l’Établissement, directement à l’Entreprise ou au 
commissaire aux plaintes et à la qualité des services de 
l’Établissement.

SECTION XVIII 
COORDINATION ET INFORMATION

55.  La Régie diffuse des rapports statistiques pério-
diques permettant au Ministre, à Santé Québec, aux 
Établissements et aux Entreprises de suivre l’évolution 
du Programme. La Régie produit également un bilan sta-
tistique annuel. Pour les fins du Projet-vitrine, un bilan 
conjoint sera produit par le MSSS, Santé Québec, la Régie 
et chacune des Entreprises.

56.  La Régie informe le Ministre, des faits ou des pro-
blématiques constatés, pouvant avoir un impact sur l’appli-
cation ou l’administration du Programme, notamment, le 
cas échéant, les difficultés exprimées par les Entreprises.

57.  Le Ministre désigne un responsable du dossier au 
sein du MSSS pour assurer la coordination avec la Régie, 
Santé Québec et les Établissements, ainsi que la liaison 
avec les Entreprises aux fins du Programme.

58.  La Régie répond, dans la mesure de ses moyens 
et en conformité avec les lois applicables, aux demandes 
d’informations du ministre afin de les soutenir dans l’exer-
cice de leur fonction à l’égard du Programme.

59.  Le Ministre informe, dans un délai raisonnable la 
Régie de tout changement, auquel il est mit au courant  
dans le fonctionnement de Santé Québec ou des 
Établissements qui auraient un impact sur l’administration 
du Programme, sur les Entreprises ou sur les Demandeurs.

60.  Le Ministre informe la Régie de tout changement 
ou orientation souhaités au Programme.

61.  Un comité mixte est formé par le Ministre et la 
Régie et a pour fonction d’analyser les problématiques 
rencontrées concernant l’administration du Programme 
ou son évolution et de proposer des solutions. Le comité 
mixte est formé d’un gestionnaire représentant le Ministre 
et d’un gestionnaire représentant la Régie.

SECTION XIX 
CONFIDENTIALITÉ ET ÉCHANGE 
D’INFORMATION

62.  Les communications de renseignements personnels  
nécessaires au traitement et au suivi de la Demande d’aide  
financière dans le cadre du Programme entre la Régie, les  

Entreprises et les Établissements peuvent s’effectuer dans  
la mesure où le Demandeur a fourni dans sa Demande  
d’aide financière l’autorisation pour ce faire. Cette com- 
munication doit respecter les mesures de sécurité et les  
conditions établies par la Régie, lesquelles doivent res- 
pecter la Loi sur l’accès aux documents des organismes  
publics et sur la protection des renseignements personnels.

SECTION XX 
EXCLUSIONS

63.  Le Ministre et la Régie se réservent le droit de 
refuser ou de cesser de verser une Aide compensatoire à 
une Entreprise si elle ne satisfait pas aux exigences élevées 
d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre 
d’un organisme recevant des versements d’une aide finan-
cière à partir de fonds publics.

64.  Une Entreprise ne peut fournir des services à une 
personne admissible dans le cadre du Programme si cette 
Entreprise se trouve dans l’une des situations suivantes :

1°  est inscrite au Registre des entreprises non admis-
sibles aux contrats publics, incluant leurs sous-traitants, 
inscrits à ce registre;

2°  fait défaut de respecter ses obligations après avoir 
été dûment mis en demeure en lien avec l’octroi d’une aide 
financière antérieure par un ministère ou un organisme du 
gouvernement du Québec.

SECTION XXI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

65.  À la demande écrite de la Régie ou du Ministre, 
ceux-ci peuvent, d’un commun accord, modifier par 
entente le présent Programme dans la mesure où ces modi-
fications respectent le cadre financier et les orientations 
du Programme.

66.  Le Ministre fournit au Secrétariat du Conseil du 
trésor annuellement un bilan du Programme qui devra 
contenir les données sur les indicateurs suivants :

1°  le nombre de Demandeurs desservis dans le cadre 
du Programme, selon le type de service, la tranche d’âge 
et la tranche de revenu;

2°  le nombre moyen d’heures de services annuellement 
offerts par une Entreprise;

3°  les montants octroyés aux Entreprises et la moyenne 
de ces montants par région administrative;

4°  le nombre d’Entreprises ayant desservi des 
Demandeurs dans le cadre du Programme.
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67.  Le Projet-vitrine prend fin au premier des moments 
suivants :

– le 30 septembre 2027;
– lorsque les entreprises participantes au Projet-vitrine 
ont cumulé623000 heures desservies et projetées.

Toutefois, les Demandeurs bénéficiant d’une aide finan-
cière en vertu du Projet-vitrine au moment où ce dernier 
prend fin continuent de recevoir cette aide selon les mêmes 
modalités que celles prévues au Programme, jusqu’au 
moment où ils cessent de la recevoir ou d’y avoir droit en 
vertu de l’une des dispositions du Programme, notamment 
dans l’une ou l’autre des situations suivantes :

– l’Entreprise cesse ses activités;
– le Demandeur devient inadmissible selon les critères 
du Programme;
– le Programme cesse d’être en vigueur.

68.  Le Programme entre en vigueur à sa date de publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

69.  Le Programme remplace le Programme d’exonéra-
tion financière pour les services d’aide domestique prévu 
au décret numéro 1507-2025 du 17 décembre 2025, et ce, à 
compter de la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

Toute Entreprise reconnue dans le cadre du Programme 
ainsi remplacé est réputée être reconnue en vertu du  
présent Programme.

88762

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1216-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation d’un contrat de services 
pour un programme de réinsertion sociale de personnes 
contrevenantes entre le gouvernement du Québec et le 
Conseil de bande des Micmacs de Gesgapegiag

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de la Loi sur  
le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1), 
le ministre de la Sécurité intérieure veille à favoriser  
l’accès des personnes contrevenantes à des programmes 
et des services spécialisés offerts par des ressources de 
la communauté en vue de leur réinsertion sociale et dans 
la perspective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Conseil de bande des Micmacs de Gesgapegiag souhaitent 
conclure un contrat de services afin de réaliser un pro-
gramme de réinsertion sociale visant l’accompagnement 
des personnes contrevenantes autochtones faisant l’objet 
d’une mesure correctionnelle dans la communauté en 
mettant en avant plan la sécurisation culturelle, dans les 
communautés de Listuguj, Gesgapegiag et Gespeg, et ce, 
pour la période du 1er août 2026 au 31 mars 2029;

ATTENDU QUE ce contrat constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE ce contrat constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, ce contrat est exclu de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité intérieure et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé le contrat de services pour un pro-
gramme de réinsertion sociale de personnes contreve-
nantes entre le gouvernement du Québec et le Conseil de 
bande des Micmacs de Gesgapegiag, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet de contrat joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88763

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1217-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de contri-
bution financière dans le cadre du Programme de 
contribution pour combattre les crimes graves et le 
crime organisé entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
de contribution financière dans le cadre du Programme de 
contribution pour combattre les crimes graves et le crime 
organisé pour l’exercice financier 2026-2027;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), les fonctions du ministre de la Sécurité 
intérieure consistent notamment à assurer l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser la coordination des 
activités policières;

ATTENDU QUE cette entente constitue une  
entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité intérieure et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente de contribution finan-
cière dans le cadre du Programme de contribution pour 
combattre les crimes graves et le crime organisé entre le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88764

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1218-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation à la Société du Centre 
des congrès de Québec de conclure un contrat selon 
des conditions différentes de celles qui lui sont appli-
cables en vertu de la Loi sur les contrats des organismes 
publics

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’article 17 
de la Loi sur la Société du Centre des congrès de Québec 
(chapitre S-14.001) la Société du Centre des congrès de 
Québec a pour objet d’administrer et d’exploiter notam-
ment le Centre des congrès de Québec;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 19 de cette loi la 
Société du Centre des congrès de Québec peut s’associer 
ou contracter avec toute personne pour la réalisation de 
ses objets;

ATTENDU QUE la Société du Centre des congrès 
de Québec souhaite procéder à la mise à niveau de ses 
installations électromécaniques, notamment en matière 
de chauffage, de climatisation et d’efficacité énergétique;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 4 de la Loi sur les contrats des orga-
nismes publics (chapitre C-65.1) la Société du Centre des 
congrès de Québec est un organisme public pour l’appli-
cation de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de cette loi un organisme public doit 
recourir à la procédure d’appel d’offres public pour la 
conclusion d’un contrat d’approvisionnement, de services 
ou de travaux de construction comportant une dépense, 
incluant, le cas échéant, la valeur des options, égale ou 
supérieure au seuil minimal prévu dans tout accord inter-
gouvernemental applicable pour chacun de ces contrats et 
organismes publics;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 25 de cette loi le gouvernement peut, sur recomman-
dation du Conseil du trésor, autoriser notamment un orga-
nisme public à conclure un contrat selon des conditions 
différentes de celles qui lui sont applicables en vertu de 
cette loi et fixer, dans un tel cas, les conditions applicables 
à ce contrat;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société du 
Centre des congrès de Québec à conclure de gré à gré un 
contrat de services avec ÉcoÉnergie 360 s.e.c. et Sofimvert 
s.e.c. pour l’accompagner dans la planification, la réalisa-
tion et le financement d’un projet visant la modernisation 
de ses installations électromécaniques et l’amélioration 
de leur performance énergétique, selon des conditions 
différentes de celles qui lui sont applicables en vertu de 
la Loi sur les contrats des organismes publics et de fixer 
les conditions applicables à ce contrat;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la Société du Centre des congrès de Québec 
soit autorisée à conclure de gré à gré un contrat de ser-
vices avec ÉcoÉnergie 360 s.e.c. et Sofimvert s.e.c. pour 
l’accompagner dans la planification, la réalisation et le 
financement d’un projet visant la modernisation de ses 
installations électromécaniques et l’amélioration de leur 
performance énergétique, et ce, aux conditions établies 
dans le contrat, lequel sera substantiellement conforme au 
projet de contrat joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88765

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1219-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT le versement d’une aide financière 
maximale de 3 768 763 $ à l’Aéroport régional de  
Val-d’Or Inc., au cours de l’exercice financier 2026-
2027, pour la réhabilitation d’une partie de la piste de 
l’aéroport de Val-d’Or

ATTENDU QUE l’Aéroport régional de Val-d’Or Inc. 
est une personne morale sans but lucratif constituée en 
vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre 
C-38), qui est responsable de la gestion, de l’exploitation 
et du développement de l’aéroport de Val-d’Or; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12) le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut accorder des 
subventions pour fins de transport;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’autorisation du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur 
à 3 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable à verser une aide 
financière maximale de 3 768 763 $ à l’Aéroport régional 
de Val-d’Or Inc., au cours de l’exercice financier 2026-
2027, pour la réhabilitation d’une partie de la piste de 
l’aéroport de Val-d’Or;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette aide financière seront établies dans une conven-
tion d’aide financière à intervenir entre le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable et l’Aéroport régional 
de Val-d’Or Inc., laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable soit autorisé à verser une aide financière maximale 
de 3 768 763 $ à l’Aéroport régional de Val-d’Or Inc., au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, pour la réhabili-
tation d’une partie de la piste de l’aéroport de Val-d’Or;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière soient établies dans une convention d’aide 
financière à intervenir entre le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable et l’Aéroport régional de Val-d’Or 
Inc., laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88766

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1220-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Michel 
Léveillé comme vice-président de la Société de  
l’assurance automobile du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur la Société de l’assurance automobile 
du Québec (chapitre S-11.011), modifié par la Loi visant à 
réduire la bureaucratie, à accroître l’efficacité de l’État et 
à renforcer l’imputabilité des hauts fonctionnaires (2026, 
chapitre 5), le gouvernement nomme des vice-présidents 
à la Société de l’assurance automobile du Québec et fixe 
leur rémunération, leurs avantages sociaux et leurs autres 
conditions de travail;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12.1 de la Loi sur la Société de l’assurance automobile 
du Québec, inséré dans cette loi par la Loi visant à réduire 
la bureaucratie, à accroître l’efficacité de l’État et à ren-
forcer l’imputabilité des hauts fonctionnaires, la durée du 
mandat des vice-présidents ne peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste de 
vice-président de la Société de l’assurance automobile du 
Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE monsieur Michel Léveillé, secrétaire général  
associé à la communication gouvernementale, ministère  
du Conseil exécutif, soit nommé vice-président de la 
Société de l’assurance automobile du Québec pour un 
mandat de cinq ans à compter du 24 août 2026, aux condi-
tions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Michel 
Léveillé comme vice-président de la 
Société de l’assurance automobile  
du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec 
(chapitre S-11.011).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Michel 
Léveillé qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme vice-président de la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec, ci-après appelée la Société.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par la Société pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président-
directeur général de la Société.

Monsieur Léveillé exerce ses fonctions au siège de la 
Société à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 24 août 2026 pour 
se terminer le 23 août 2031, sous réserve des dispositions 
des articles 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Léveillé reçoit un traitement annuel de 214 892 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé le 
décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Léveillé 
comme vice-président d’un organisme du gouvernement 
du niveau 5.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :
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4.1  Démission

Monsieur Léveillé peut démissionner de son poste de 
vice-président de la Société après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Léveillé consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3.  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps par 
le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois mois. 
En ce cas, monsieur Léveillé aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre 11 des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

4.4  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Léveillé demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau ou 
remplacé.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Léveillé se termine le 23 août 2031. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de vice-président de la Société, il l’en avisera dans les  
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de vice-président de la Société, 
monsieur Léveillé recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre Il des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

88767

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1221-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’experts sur les contributions d’assurance et sur les 
frais de la Société de l’assurance automobile du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 17.6 de 
la Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec 
(chapitre S-11.011) prévoit notamment qu’avant de modi-
fier un règlement sur les contributions d’assurance ou un 
règlement sur les frais pris en vertu de l’article 624 du 
Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) et qui n’est 
pas soumis à l’approbation du gouvernement en vertu de 
l’article 625 de ce code, la Société doit obtenir l’avis d’un 
conseil d’experts constitué à cette fin et composé de trois 
membres, nommés par le gouvernement, représentatifs des 
milieux de l’actuariat, des finances et de l’assurance;

ATTENDU QU’il y a lieu de constituer le conseil 
d’experts sur les contributions d’assurance et sur les frais 
de la Société de l’assurance automobile du Québec et de 
nommer les membres de ce conseil;

ATTENDU QU’il y a lieu d’établir la rémunération des 
membres de ce conseil et de pourvoir au remboursement 
de leurs dépenses;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE soit constitué le conseil d’experts sur les  
contributions d’assurance et sur les frais de la Société de 
l’assurance automobile du Québec;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’experts sur les contributions d’assurance et sur 
les frais de la Société de l’assurance automobile du Québec 
pour un mandat de dix-huit mois à compter des présentes :

— monsieur Pierre Marc Bellavance, vice-président  
exécutif et leader, Services juridiques et corporatifs, 
Beneva;

— madame Micheline Dionne, retraitée;

— monsieur Raynald Lafrance, retraité;

QUE les membres de ce conseil reçoivent des honoraires 
de 200 $ de l’heure pour un maximum de huit heures de 
travail par jour;

QUE ces membres soient remboursés des frais de 
voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de  
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88768

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1222-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation de la phase de planifi-
cation du programme de projets en ressources infor-
mationnelles du Programme québécois de contrôle 
automatisé

ATTENDU QUE le programme de projets en res-
sources informationnelles du Programme québécois de 
contrôle automatisé vise notamment la mise en œuvre 
d’un régime de sanctions administratives pécuniaires 
applicables aux manquements détectés par un système 
de détection;

ATTENDU QUE ce programme de projets regroupe 
les cinq projets suivants :

— un projet visant la centralisation de données opé-
rationnelles liées aux systèmes de détection, sous la res-
ponsabilité du ministère des Transports et de la Mobilité 
durable;

— un projet visant l’intégration des données statis-
tiques, sous la responsabilité du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable;

— un projet visant la gestion des sanctions administra-
tives pécuniaires imposées aux propriétaires de véhicules 
routiers pour les manquements détectés par un système de 
détection, sous la responsabilité de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec;

— un projet visant la gestion de la contestation d’une 
décision prise à la suite du réexamen d’une sanction admi-
nistrative pécuniaire imposée au propriétaire d’un véhi-
cule routier pour un manquement détecté par un système 
de détection, sous la responsabilité du Tribunal adminis-
tratif du Québec;

— un projet visant le traitement de la preuve des infrac-
tions et des manquements détectés par les systèmes de 
détection, sous la responsabilité de la Sûreté du Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1159-2022 du 
22 juin 2022, le gouvernement a déterminé les conditions 
et modalités de gestion des projets en ressources informa-
tionnelles et les types de projets qui doivent faire l’objet 
d’une autorisation ainsi que l’autorité chargée d’autoriser 
un projet ou une phase de celui-ci dans les Règles relatives 
à la gestion des projets en ressources informationnelles;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 et des annexes 1 
et 2 de ces règles, le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable, la Société de l’assurance automobile du 

Québec, le Tribunal administratif du Québec et la Sûreté 
du Québec doivent, pour chaque projet qualifié, obtenir 
une autorisation du gouvernement au terme de l’étape 
d’avant-projet, dont la demande est appuyée d’un dossier 
d’opportunité, et devant être obtenue préalablement au 
début de la phase de planification lorsque le coût du projet 
est de 50 000 000 $ et plus;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 11 de ces règles, un programme de projets est 
considéré comme étant un seul projet qualifié pour l’appli-
cation de ces règles lorsqu’il répond aux critères énoncés 
au paragraphe 5° de l’article 2, de sorte que l’organisme 
public doit obtenir l’autorisation visée au paragraphe 1° 
du premier alinéa de l’article 7 en appuyant sa demande 
d’un seul dossier d’opportunité comprenant l’ensemble 
des projets du programme et obtenir cette autorisation 
préalablement au début de la phase de planification;

ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable est responsable de ce programme de 
projets;

ATTENDU QUE le coût de ce programme de projets 
est estimé à 54 100 000 $ et que le coût de la phase de pla-
nification de ce programme de projets est de 3 508 700 $;

ATTENDU QUE l’étape d’avant-projet de ce pro-
gramme de projets est terminée;

ATTENDU QUE le dossier d’opportunité visant la 
phase de planification de ce programme de projets a été 
réalisé;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 8 de ces règles, les dirigeants de l’information 
du ministère des Transports et de la Mobilité durable, du 
ministère de la Justice du Québec, de la Société d’assu-
rances automobiles du Québec, de la Sûreté du Québec 
recommandent l’autorisation de ce programme de projets;

ATTENDU QUE, conformément à cet alinéa, le 
membre du personnel d’encadrement du ministère de la 
Cybersécurité et du Numérique désigné par le dirigeant 
principal de l’information recommande la réalisation de la 
phase de planification de ce programme de projets;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministère des 
Transports et de la Mobilité durable à commencer la phase 
de planification du programme de projets en ressources 
informationnelles du Programme québécois de contrôle 
automatisé au coût de 3 508 700 $, et qu’elle se termine 
au plus tard le 30 juin 2027, lequel programme regroupe 
les projets suivants :
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— un projet visant la centralisation de données  
opérationnelles liées aux systèmes de détection, sous 
la responsabilité du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable;

— un projet visant l’intégration des données statis-
tiques, sous la responsabilité du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable;

— un projet visant la gestion des sanctions administra-
tives pécuniaires imposées aux propriétaires de véhicules 
routiers pour les manquements détectés par un système de 
détection, sous la responsabilité de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec;

— un projet visant la gestion de la contestation d’une 
décision prise à la suite du réexamen d’une sanction admi-
nistrative pécuniaire imposée au propriétaire d’un véhi-
cule routier pour un manquement détecté par un système 
de détection, sous la responsabilité du Tribunal adminis-
tratif du Québec;

— un projet visant le traitement de la preuve des infrac-
tions et des manquements détectés par les systèmes de 
détection, sous la responsabilité de la Sûreté du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable, du ministre de la Justice et du ministre de la 
Sécurité intérieure :

QUE le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable soit autorisé à commencer la phase de planifica-
tion du programme de projets en ressources information-
nelles du Programme québécois de contrôle automatisé 
au coût de 3 508 700 $, et qu’elle se termine au plus tard 
le 30 juin 2027, lequel programme regroupe les projets 
suivants :

— un projet visant la centralisation de données  
opérationnelles liées aux systèmes de détection, sous 
la responsabilité du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable;

— un projet visant l’intégration des données statis-
tiques, sous la responsabilité du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable;

— un projet visant la gestion des sanctions administra-
tives pécuniaires imposées aux propriétaires de véhicules 
routiers pour les manquements détectés par un système de 
détection, sous la responsabilité de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec;

— un projet visant la gestion de la contestation d’une 
décision prise à la suite du réexamen d’une sanction admi-
nistrative pécuniaire imposée au propriétaire d’un véhi-
cule routier pour un manquement détecté par un système 
de détection, sous la responsabilité du Tribunal adminis-
tratif du Québec;

— un projet visant le traitement de la preuve des infrac-
tions et des manquements détectés par les systèmes de 
détection, sous la responsabilité de la Sûreté du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88770

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1223-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Commission de la construction 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.2 de la Loi sur les relations du travail, la formation pro-
fessionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’indus- 
trie de la construction (chapitre R-20) la Commission de la 
construction du Québec est composée d’un conseil d’admi-
nistration formé de dix-sept membres, dont un président du 
conseil d’administration et un président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, sauf le président du conseil et le  
président-directeur général, les membres sont nommés  
de la façon suivante :

1°  un, après consultation de l’association d’employeurs;

2°  quatre, après consultation des associations 
d’entrepreneurs;

3°  cinq, après consultation des associations représen- 
tatives;

4°  cinq membres indépendants, en tenant compte des 
profils de compétence et d’expérience approuvés par le 
conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de cette loi les membres du conseil d’administration 
autres que le président et le président-directeur général 
sont nommés par le gouvernement pour un mandat d’au 
plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de cette loi, à la fin de leur mandat, les membres du 
conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.7 de cette loi les membres du conseil d’administration 
autres que le président-directeur général ne sont pas rému-
nérés sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure 
que peut déterminer le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.7 de cette loi ils ont cependant droit au rembourse-
ment des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 864-2022 
du 18 mai 2022 madame Julie Senécal a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Commission de 
la construction du Québec, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 112-2022 du 
26 janvier 2022 madame Sonia Morissette a été nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-
tration de la Commission de la construction du Québec, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE madame Julie Senécal, directrice générale et  
vice-présidente principale, La Corporation des maîtres 
électriciens du Québec, soit nommée de nouveau membre 
du conseil d’administration de la Commission de la 
construction du Québec, après consultation des asso-
ciations d’entrepreneurs, pour un mandat de trois ans à  
compter des présentes;

QUE madame Senécal reçoive une allocation de pré-
sence de 200 $ par journée ou de 100 $ par demi-journée 
de séance après qu’elle ait participé à au moins l’équivalent 
de douze journées de séance du conseil d’administration 
de la Commission ou d’un de ses comités permanents 
durant une même année dans la mesure où, dans le cas des  
réunions des comités permanents du conseil d’adminis-
tration, ces réunions se tiennent une journée distincte de 
celles du conseil d’administration;

QUE monsieur Sylvain Picard, directeur général, 
Régime des Bénéfices Autochtone, soit nommé membre 
indépendant du conseil d’administration de la Commission 
de la construction du Québec pour un mandat de trois ans à 
compter des présentes, en remplacement de madame Sonia 
Morissette;

QUE le décret numéro 1023-2014 du 19 novembre 2014 
concernant la rémunération des membres indépendants du 
conseil d’administration de la Commission de la construc-
tion du Québec et les modifications qui pourront y être 
apportées s’appliquent à monsieur Sylvain Picard;

QUE les personnes nommées en vertu du présent décret  
soient remboursées pour les frais de voyage et de séjour  
occasionnés par l’exercice de leurs fonctions confor- 
mément aux Règles sur les frais de déplacement des  
présidents, vice-présidents et membres d’organismes  
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gouvernementaux adoptées par le gouvernement par le  
décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modi- 
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88771

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1224-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 140 de la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), tel 
que modifié par l’article 40 de la Loi visant l’amélioration 
de certaines lois du travail (2025, chapitre 28), prévoit 
notamment que la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail est administrée par 
un conseil d’administration composé de dix-sept membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
d’administration et du président-directeur général;

ATTENDU QUE l’article 141 de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail, tel que modifié par l’article 41 de la  
Loi visant l’amélioration de certaines lois du travail, prévoit 
que, à l’exception du président du conseil d’administration 
et du président-directeur général, les membres du conseil 
d’administration sont désignés de la façon suivante :

1°  huit membres sont choisis à partir des listes fournies 
par les associations syndicales les plus représentatives;

2°  sept membres sont choisis à partir des listes fournies 
par les associations d’employeurs les plus représentatives;

3°  un membre représentant les employeurs des secteurs 
public et parapublic;

ATTENDU QUE l’article 144 de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail prévoit notamment que les membres 
du conseil d’administration, autres que le président du 
conseil d’administration et le président-directeur général, 
sont nommés pour au plus trois ans;

ATTENDU QUE l’article 147 de cette loi prévoit 
notamment que les membres du conseil d’administration 
de la Commission demeurent en fonction, malgré l’expi-
ration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE l’article 148 de cette loi prévoit que 
toute vacance parmi les membres du conseil d’adminis-
tration, autre que celle du président-directeur général, 
est comblée suivant les règles de nomination prévues par  
cette loi;

ATTENDU QUE l’article 149 de cette loi prévoit 
que le gouvernement fixe le traitement et, s’il y a lieu, 
le traitement additionnel, les honoraires ou les alloca-
tions de chaque membre du conseil d’administration de 
la Commission autre que le président-directeur général de 
même que les indemnités auxquelles ils ont droit;

ATTENDU QUE madame Marie-Claude Perreault a 
été nommée membre du conseil d’administration de la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail par le décret numéro 832-2022 du  
11 mai 2022, qu’elle a démissionné de ses fonctions et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE madame Caroline Senneville a été 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail par le décret numéro 931-2023 du 
31 mai 2023, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de le renouveler;

ATTENDU QUE monsieur Kaven Bissonnette a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail par le décret numéro 931-2023 du 
31 mai 2023, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE monsieur Simon Pierre Lévesque a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail par le décret numéro 931-2023 du 
31 mai 2023, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les listes prévues à l’article 141 de la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail, tel que modifié par 
l’article 41 de la Loi visant l’amélioration de certaines lois 
du travail, ont été fournies par les associations concernées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE madame Caroline Senneville, présidente, 
Confédération des syndicats nationaux (C.S.N.), soit 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail, à titre de membre choisie à partir 
des listes fournies par les associations syndicales les plus 
représentatives, pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes;
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QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes :

— madame Annie Landry, directrice du service de la 
santé et de la sécurité du travail, Fédération des travailleurs 
et travailleuses du Québec (FTQ), à titre de membre choisie 
à partir des listes fournies par les associations syndicales 
les plus représentatives, en remplacement de monsieur 
Simon Pierre Lévesque;

— monsieur Luc Vachon, président, Centrale des syn-
dicats démocratiques, à titre de membre choisi à partir 
des listes fournies par les associations syndicales les plus 
représentatives, en remplacement de monsieur Kaven 
Bissonnette;

— monsieur Marc-André Pedneault, directeur principal 
– Travail, santé et sécurité, Conseil du patronat du Québec, 
à titre de membre choisi à partir des listes fournies par 
les associations d’employeurs les plus représentatives, en 
remplacement de madame Marie-Claude Perreault;

QUE le décret numéro 618-87 du 15 avril 1987 concer-
nant la rémunération des membres du conseil d’adminis-
tration de la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail et les modifications qui pourront y être apportées 
s’appliquent aux personnes nommées membres du conseil 
d’administration de la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail en vertu du présent 
décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88772

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1225-2026, 17 juillet 2026
CONCERNANT la modification du décret numéro 526-
2015 du 17 juin 2015 concernant la délivrance d’un  
certificat d’autorisation à Royal Nickel Corporation 
pour le projet Dumont – Exploitation d’un gisement 
de nickel sur le territoire des municipalités du canton 
de Launay et du canton de Trécesson

ATTENDU QUE, par le décret numéro 526-2015 du 
17 juin 2015, modifié par le décret numéro 714-2023 du 
19 avril 2023, le gouvernement a délivré un certificat 
d’autorisation à Royal Nickel Corporation pour le projet 
Dumont – Exploitation d’un gisement de nickel sur le  
territoire des municipalités du canton de Launay et du 
canton de Trécesson, à certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2), le titulaire d’une autorisation doit obte-
nir du gouvernement une modification de celle-ci avant 
d’effectuer un changement à son projet ayant l’un des 
effets prévus à cet article sur la réalisation des travaux, 
des constructions, des ouvrages ou de toute autre activité 
de son projet autorisé; 

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de  
l’article 31.7 de cette loi, dans les cas où les changements 
ou les modifications visés notamment au deuxième alinéa 
de cet article ne sont pas assujettis à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, le titu-
laire d’une autorisation doit, à la demande de la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs et dans le délai et 
selon les conditions que cette dernière détermine, appro-
fondir toute question posée et effectuer les recherches 
demandées afin de permettre à la ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs de compléter son analyse en vue de for-
muler sa recommandation au gouvernement à l’égard de la 
modification demandée et des conditions, des restrictions 
et des interdictions qu’il faut y assortir, le cas échéant, et le 
gouvernement peut alors, lorsque cela est nécessaire pour 
tenir compte de l’impact de la modification demandée et 
protéger l’environnement, modifier toute condition, toute 
restriction ou toute interdiction déterminée dans l’autori-
sation initiale ou en imposer de nouvelles, ou refuser de 
modifier l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 31.7.0.1 de cette loi, le titulaire d’une autorisation 
doit obtenir du gouvernement une modification de celle-ci 
lorsqu’il souhaite en faire modifier la période de validité et 
qu’il doit, au soutien de sa demande, fournir les documents 

et les renseignements déterminés par règlement du gou-
vernement qui sont requis pour évaluer l’acceptabilité 
de sa demande de modification et qu’il doit aussi, à la 
demande de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs et dans le délai et selon les conditions que cette 
dernière détermine, approfondir toute question posée et 
effectuer les recherches demandées afin de permettre à la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs de compléter 
son analyse en vue de formuler sa recommandation au 
gouvernement à l’égard de la modification demandée ainsi 
que des conditions, des restrictions et des interdictions 
qu’il faut y assortir, le cas échéant;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.7.0.1 de cette loi, la période de validité d’une 
autorisation ne peut être modifiée qu’une seule fois, et ce, 
pour une nouvelle durée qui ne peut excéder cinq ans et le 
gouvernement peut alors modifier toute condition, toute 
restriction ou toute interdiction déterminée dans l’autori-
sation initiale ou en imposer de nouvelles pour l’ensemble 
du projet, ou refuser de modifier l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  182 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), jusqu’à l’entrée en vigueur 
du premier règlement pris en application du quatrième 
alinéa de l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, un titulaire qui doit obtenir du gouvernement 
une modification de son autorisation délivrée en vertu  
de l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment pour des changements ou des modifications visés 
notamment au deuxième alinéa de l’article 31.7 de Loi sur 
la qualité de l’environnement qui ne sont pas assujettis à 
la procédure prévue à la sous-section 4 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi doit fournir tous les 
documents et les renseignements qui sont requis pour éva-
luer l’acceptabilité de sa demande de modification notam-
ment quant aux impacts du projet tel qu’autorisé et quant à  
l’évolution des enjeux relatifs à celui-ci;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  184 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement, jusqu’à l’entrée en vigueur du premier règlement 
pris en application du premier alinéa de l’article 31.7.0.1 
de la Loi sur la qualité de l’environnement, un titulaire 
qui doit obtenir du gouvernement une modification de 
son autorisation délivrée en vertu de l’article 31.5 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement afin de faire modi-
fier la période de validité de son autorisation doit fournir 
les documents et les renseignements qui sont requis pour 
évaluer l’acceptabilité de sa demande de modification 
notamment quant aux impacts du projet tel qu’autorisé et 
quant à l’évolution des enjeux relatifs à celui-ci;
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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 185 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement, toute demande de modification 
d’une autorisation du gouvernement délivrée en vertu de 
l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
reçue avant le 28 mai 2025 est traitée conformément à 
l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 185 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement, malgré le premier alinéa de 
cet article, une demande de modification qui vise à faire 
modifier la période de validité d’une telle autorisation 
reçue avant le 28 mai 2025 est traitée conformément à 
l’article 31.7.0.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE Royal Nickel Corporation a transmis 
au ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, le 
16 octobre 2017, un avis de cession de l’autorisation visée 
par le décret numéro 526-2015 du 17 juin 2015 à Magneto 
Investments Limited Partnership, et que cette cession 
est réputée complétée conformément aux articles 31.7.5 
et 31.0.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tels 
qu’ils se lisaient à cette date;

ATTENDU QUE Magneto Investments Limited 
Partnership a transmis au ministre de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements clima-
tiques, le 1er mai 2024, une demande de modification  
de l’autorisation visée par le décret numéro 526-2015 du 
17 juin 2015, modifié par le décret numéro 714-2023 du 
19 avril 2023, comprenant une évaluation des impacts 
sur l’environnement, afin de prévoir l’ajout de bermes de 
sécurité entre le parc à résidus et le noyau villageois de 
Launay et afin d’en modifier la période de validité;

ATTENDU QUE Magneto Investments Limited 
Partnership a transmis tous les documents et les ren-
seignements requis pour évaluer l’acceptabilité de sa 
demande de modification;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de 
l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
l’article 31.5.1 de cette loi s’applique à toute décision de 
modification prise en vertu de l’article 31.7 de cette loi, 
avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de 
l’article 31.7.0.1 de cette loi, l’article 31.5.1 de cette loi 
s’applique à toute décision de modification prise en vertu 
de l’article  31.7.0.1 de cette loi, avec les adaptations 
nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 31.5.1 de cette loi, lorsque le projet porte atteinte 
à des milieux humides et hydriques, le gouvernement 
applique les articles 46.0.4 et 46.0.6 de cette loi, avec les 
adaptations nécessaires, en tenant compte des objectifs 
énoncés à l’article 46.0.1 de cette loi, il décide à l’égard 
de cette atteinte si des mesures de compensation sont  
exigibles et, dans un tel cas, il les détermine parmi celles 
prévues aux paragraphes 1° et 2° de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du pre-
mier alinéa de l’article 31.5.1 de cette loi, le gouvernement 
détermine les modalités du paiement d’une contribution 
financière dont le montant est établi conformément à la 
méthode de calcul prévue par le règlement du gouver-
nement pris en application du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est d’avis qu’elle 
n’est pas adaptée au contexte parce qu’une variable de la 
méthode de calcul n’est pas déterminée ni déterminable 
en l’espèce ou parce que la méthode ne permet pas de 
considérer l’ensemble des caractéristiques du milieu visé 
par la compensation, conformément à toute autre méthode 
de calcul qu’il établit assurant une juste compensation de 
l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du sixième alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de cette loi, lorsque le gouvernement juge qu’un 
impact du projet qui n’est pas visé au premier, au deuxième 
ou au troisième alinéa de cet article devrait être compensé 
pour assurer une protection adéquate de l’environnement, 
de la santé, de la sécurité, du bien-être ou du confort de 
l’être humain, pour protéger les autres espèces vivantes 
ou pour éviter de porter atteinte aux biens, il peut exiger 
l’exécution de travaux ou d’une autre mesure de compen-
sation visant notamment la création, la restauration ou la 
protection de milieux;

ATTENDU QUE Magneto Investments Limited 
Partnership a changé de nom pour Dumont Nickel L.P., 
le 12 décembre 2024 et pour Dumont Nickel S.E.C. le  
28 janvier 2025;

ATTENDU QUE Dumont Nickel S.E.C. a transmis, 
le 14 mai 2026, la déclaration exigée en vertu de l’arti- 
cle 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel 
qu’il se lisait avant le 12 mai 2022;

ATTENDU QUE, le ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs a produit, le 26 juin 2026, un rapport  
d’analyse environnementale relativement à cette demande 
de modification de l’autorisation visée par le décret 
numéro 526-2015 du 17 juin 2015, modifié par le décret 
numéro 714-2023 du 19 avril 2023;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le dispositif du décret numéro  526-2015 du 
17 juin 2015, modifié par le décret numéro 714-2023 du 
19 avril 2023, soit modifié comme suit :

1. La condition 1 est modifiée par l’ajout, à la fin de la 
liste, des documents suivants :

— M AGN ETO I N V ESTM ENTS LI M ITED 
PARTNERSHIP. Projet Dumont Nickel –. Demande de 
prolongation de la validité du décret ministériel provin-
cial du projet Dumont 526-2015 – Municipalité de canton 
de Launay et Municipalité de canton de Trécesson, par  
WSP CANADA INC., mai  2024, totalisant environ 
442 pages incluant 6 annexes;

— M AGN ETO I N V ESTM ENTS LI M ITED 
PARTNERSHIP. Projet Dumont – Évaluation de la teneur 
de fond dans l’eau souterraine, par WSP CANADA INC., 
janvier  2022, totalisant environ 434  pages incluant 
4 annexes;

— M AGN ETO I N V ESTM ENTS LI M ITED 
PARTNERSHIP. Projet Dumont - Mine Dumont – Plan 
de mesures d’urgence, révision nº 4, mai 2024, totalisant 
environ 173 pages incluant 13 annexes;

— M AGN ETO I N V ESTM ENTS LI M ITED 
PARTNERSHIP. Projet Dumont Nickel – Demande de 
prolongation de la validité du décret ministériel provincial 
du projet Dumont 526-2015 – Réponses aux questions et 
commentaires du MELCCFP – 1re série – Volume 1, par 
WSP CANADA INC., décembre 2024, totalisant environ 
100 pages;

— M AGN ETO I N V ESTM ENTS LI M ITED 
PARTNERSHIP. Projet Dumont Nickel – Demande de 
prolongation de la validité du décret ministériel provincial 
du projet Dumont 526-2015 – Réponses aux questions et 
commentaires du MELCCFP – 1re série – Volume 2, par 
WSP CANADA INC., décembre 2024, totalisant environ 
1241 pages incluant 9 annexes;

— ROYAL NICKEL CORPORATION. Étude de réfé- 
rence de la qualité de l’air pour le projet de mine Dumont 
en Abitibi, Québec, par GOLDER ASSOCIÉS LTÉE, 
novembre 2015, totalisant environ 928 pages incluant 
11 annexes;

— M AGN ETO I N V ESTM ENTS LI M ITED 
PARTNERSHIP. Projet Dumont Nickel – Demande de 
prolongation de la validité du décret ministériel provincial 
du projet Dumont 526-2015 – Réponses aux questions et 
commentaires du MELCCFP – 1re série – Volume 3, par 
WSP CANADA INC., décembre 2024, totalisant environ 
804 pages incluant 14 annexes;

— M AGN ETO I N V ESTM ENTS LI M ITED 
PARTNERSHIP. Projet Dumont Nickel – Demande de 
prolongation de la validité du décret ministériel provin-
cial du projet Dumont 526-2015 – Réponses aux ques-
tions et commentaires du MELCCFP – 2e  série, par  
WSP CANADA INC., février 2025, totalisant environ 
110 pages incluant 3 annexes;

— Courriel de M. Stanislas Ketelers, de Dumont Nickel 
S.E.C., à Mme Ève Larocque, du du ministère de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les Changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 10 mars 2025 
à 8 h 28, concernant le compte rendu de la rencontre du 
13 janvier 2025, 9 pages;

— DUMONT NICKEL S.E.C. Proposition de bonifi-
cation du plan compensatoire pour les pertes de milieux 
humides et hydriques du projet Dumont – Présenté au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
3 avril 2025, totalisant environ 13 pages;

— DUMONT NICKEL S.E.C. Demande de modifi-
cation du décret 526-2015 – Exploitation d’un gisement 
de nickel sur le territoire de la municipalité du canton de 
Launay et du canton de Trécesson – Réponses aux ques-
tions et commentaires du MELCCFP – 2e série – Addenda 
– Qualité de l’air, par WSP CANADA INC., avril 2025, 
totalisant environ 216 pages incluant 2 annexes;

— DUMONT NICKEL S.E.C. Demande de modifi-
cation du décret 526-2015 – Exploitation d’un gisement 
de nickel sur le territoire de la municipalité du canton 
de Launay et du canton de Trécesson – Réponses aux 
questions et commentaires du MELCCFP – 3e  série, 
par WSP CANADA INC., août 2025, totalisant environ 
472 pages incluant 9 annexes;

— DUMONT NICKEL S.E.C. Projet Dumont Nickel – 
Résultat des campagnes d’avifaune de 2025 – Launay, par 
WSP CANADA INC., septembre 2025, totalisant environ 
108 pages, incluant 3 annexes;

— DUMONT NICKEL SEC. Demande de modification 
du décret 526-2015 – Exploitation d’un gisement de nickel 
sur le territoire de la municipalité du canton de Launay 
et du canton de Trécesson. Réponses aux questions et 
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commentaires du MELCCFP – 3e série – Addenda, par 
WSP CANADA INC., septembre 2025, totalisant environ 
44 pages incluant 2 annexes;

— DUMONT NICKEL S.E.C. Demande de modifi-
cation du décret 526-2015 – Exploitation d’un gisement 
de nickel sur le territoire de la municipalité du Canton 
de Launay et du Canton de Trécesson – Réponses aux 
questions et commentaires du MELCCFP – 3e série – 
Addenda QC3-15 et QC3-16, par WSP CANADA INC., 
octobre  2025, totalisant environ 48  pages incluant 
5 annexes;

— Dumont Nickel LP – Développement minier Dumont 
Nickel, Amos, Québec – Analyses des tassements poten-
tiels au droit des ouvrages routiers – Note technique, par 
WSP CANADA INC., novembre 2025, totalisant environ 
43 pages incluant 2 annexes;

— DUMONT NICKEL S.E.C. Projet minier 
Dumont-Nickel – Rapport sectoriel - chiroptères, par  
WSP CANADA INC., novembre 2025, totalisant environ 
62 pages incluant 3 annexes;

— DUMONT NICKEL S.E.C. Projet minier Dumont-
Nickel – Inventaire complémentaire des espèces floris-
tiques légalement menacées ou vulnérables en 2025, par 
WSP CANADA INC., 2 décembre 2025, totalisant environ 
48 pages incluant 2 annexes.

2.  La condition 6 est remplacée par la suivante :

CONDITION 6 
DURÉE DE VALIDITÉ DU PRÉSENT CERTIFICAT 
D’AUTORISATION

La mise en exploitation commerciale par Dumont 
Nickel S.E.C. du projet Dumont – Exploitation d’un gise-
ment de nickel sur le territoire des municipalités du canton 
de Launay et du canton de Trécesson doit commencer 
au plus tard cinq ans après la date de délivrance de la 
présente modification de l’autorisation pour que celle-ci 
demeure valide;

3.  La condition 7 est remplacée par la suivante :

CONDITION 7 
STABILITÉ DES OUVRAGES MINIERS

Dumont Nickel S.E.C. doit transmettre à la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, avant la demande 
visant l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
pour la construction du parc à résidus miniers, une mise à 

jour des analyses de stabilité des digues du parc, incluant 
la stabilité des fondations. Ces analyses doivent être trans-
mises sous la forme d’un rapport de conception appuyé 
sur des documents techniques et permettre de démontrer 
que les ouvrages de retenue respectent les exigences de 
la Directive 019 sur l’industrie minière. Dumont Nickel 
S.E.C. devra ajuster la conception de son projet en fonc-
tion des recommandations du ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, avant de déposer sa demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement pour la construction 
du parc à résidus miniers.

De plus, Dumont Nickel S.E.C. doit fournir les infor-
mations suivantes lors de la demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement pour la construction du parc 
à résidus miniers :

— Une évaluation des conséquences environnemen-
tales et matérielles en cas de rupture de digues, à l’aide de 
nouvelles modélisations numériques, pour les principaux 
scénarios de brèches, incluant une rupture en cascade libé-
rant l’eau du bassin d’eau recyclée et les résidus liquéfiés. 
Le résultat de ces modélisations devra démontrer que la 
sécurité des usagers de la route 111 et des résidents de la 
municipalité du canton de Launay ne sera pas compro-
mise en cas de bris de la digue ou qu’un tel risque est 
acceptable en fonction de sa probabilité d’occurrence et 
du niveau de conséquences sur l’environnement et sur la 
population. Les mesures d’intervention d’urgence devant 
être déployées pour minimiser les conséquences ou le 
risque doivent également être présentées par Dumont 
Nickel S.E.C.; 

— Une évaluation des coûts de décontamination et 
de restauration des milieux touchés pour chacun des  
scénarios d’accident modélisés et expliquer comment il 
en assumerait les coûts; 

— Une mise à jour finale des analyses de stabilité des 
digues du parc à résidus, incluant la stabilité des fonda-
tions, en fonction des évaluations géotechniques complé-
mentaires et de l’ingénierie détaillée du projet; 

— La démonstration qu’il détient une couverture  
d’assurance suffisante pour réparer les dommages pou-
vant être causés par le pire scénario d’un bris majeur des 
infrastructures minières, tel que décrit à la condition 1.

Dumont Nickel S.E.C. doit fournir la preuve à la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs que sa 
couverture d’assurance est en vigueur à chaque renouvel-
lement de celle-ci, et ce, pendant toute la durée du projet;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 5094

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

4.  Les conditions suivantes sont ajoutées après la 
condition 7 :

« CONDITION 8 
COMPENSATION POUR LA PERTE DE MILIEUX 
HUMIDES ET HYDRIQUES

Dumont Nickel S.E.C. doit compenser l’atteinte aux 
milieux humides et hydriques occasionnée par les travaux 
réalisés dans le cadre de son projet selon les modalités 
prévues à la présente condition.

Dumont Nickel S.E.C. doit transmettre à la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs un bilan mis à jour 
des superficies atteintes de milieux humides et hydriques 
lors du dépôt de chaque demande visant l’obtention d’une 
autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour les travaux susceptibles d’occa-
sionner ces atteintes. Ce bilan doit être réalisé sur la base 
d’une mise à jour des inventaires de ces milieux et pré-
senter les efforts d’évitement et de minimisation sur les 
superficies de milieux humides et hydriques affectés par 
les travaux prévus. Les superficies cumulatives atteintes 
de milieux humides et hydriques doivent correspondre à 
celles présentées dans les documents cités à la condition 1.

Dumont Nickel S.E.C. est tenue au paiement d’une 
contribution financière afin de compenser l’atteinte 
aux milieux humides et hydriques. Le montant de cette 
contribution financière est établi conformément à la 
méthode de calcul prévue à l’article 6 du Règlement sur 
la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et 
hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1). 

Le paiement de cette contribution financière est requis 
avant la délivrance d’une autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques.

Dumont Nickel S.E.C. doit poursuivre ses démarches 
de recherche de projets concrets de travaux de restauration 
ou de création de milieux humides et hydriques afin de 
compenser l’atteinte à ces milieux occasionnés par les 
travaux réalisés dans le cadre de son projet. 

Dumont Nickel S.E.C doit déposer annuellement un 
rapport à la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs présentant l’avancement de cette démarche et fai-
sant état des projets de compensation identifiés comme 
étant réalisables ainsi que de ses intentions quant à leur 
mise en œuvre. Ce rapport doit être déposé au plus tard le  
31 mars de chaque année  jusqu’à la délivrance de la 

dernière autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement pour les travaux suscep-
tibles d’occasionner des atteintes aux milieux humides 
et hydriques;

CONDITION 9 
COULEUVRE VERTE OU COULEUVRE  
À COLLIER

Dumont Nickel S.E.C. doit informer la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs de toute découverte 
d’une couleuvre verte ou d’une couleuvre à collier pendant 
la réalisation des travaux, afin d’établir un plan de relocali-
sation du ou des spécimens qui devra être approuvé par le 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs. Dumont 
Nickel S.E.C. devra respecter le plan de relocalisation;

CONDITION 10 
CHIROPTÈRES

Dumont Nickel S.E.C. doit évaluer les impacts de son 
projet sur les chiroptères et transmettre les résultats à 
la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs lors 
du dépôt de la première demande visant l’obtention d’une 
autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour la construction du site minier. 

Si l’évaluation permet de conclure que le projet a des 
impacts sur les chiroptères, Dumont Nickel S.E.C. doit 
réaliser un projet de restauration, d’amélioration, de créa-
tion ou de protection d’un habitat de chiroptère, tel que 
décrit aux sous-paragraphes d, e et f du paragraphe 8° de 
l’article 1 et au sous-paragraphe b du paragraphe 7° de 
l’article 2 du Règlement sur les espèces fauniques mena-
cées ou vulnérables et leurs habitats (chapitre E-12.01, 
r. 2), afin de compenser cette atteinte. Le projet devra 
être approuvé par le ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs avant sa réalisation.

De plus, Dumont Nickel S.E.C. n’est pas autorisée à 
effectuer des travaux de déboisement entre le 1er mai et le 
15 octobre de chaque année. Advenant la découverte d’un 
site de maternité de chauves-souris, autant en milieu natu-
rel qu’en milieu anthropique, Dumont Nickel S.E.C. doit 
s’assurer qu’aucun individu ne soit présent au moment de 
la destruction du site de maternité. Dumont Nickel S.E.C. 
doit également mettre en place un système d’éclairage 
sur son site minier qui minimise la pollution lumineuse;
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CONDITION 11 
FAUNE AVIAIRE

Dumont Nickel S.E.C. doit évaluer les impacts de son 
projet sur le hibou des marais et sur son habitat en tenant 
compte, notamment, de la caractérisation du potentiel 
d’habitat de cette espèce dans le milieu d’insertion du 
projet. Cette évaluation doit être transmise à la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs lors du dépôt de la 
première demande visant l’obtention d’une autorisation en 
vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment pour la construction du site minier, et doit démontrer 
que des mesures d’atténuation appropriées ont été mises 
en place pour minimiser les impacts du projet sur le hibou 
des marais et sur son habitat. 

De plus, Dumont Nickel S.E.C. n’est pas autorisé 
à effectuer des travaux de décapage entre le 1er mai et 
le 15 août de chaque année;

CONDITION 12 
QUALITÉ DE L’AIR

Dumont Nickel S.E.C. doit valider les différentes 
hypothèses concernant les ratios et les teneurs en silice 
cristalline utilisées pour établir les taux d’émission dans 
la modélisation de la dispersion des contaminants atmos-
phériques en procédant à l’échantillonnage et l’analyse des 
différents matériaux sur le site minier Dumont.

À cette fin, Dumont Nickel S.E.C. doit, dans un premier 
temps, transmettre à la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, un devis d’échantillonnage et d’analyse ainsi 
qu’un échéancier de réalisation. Les méthodes d’échantil-
lonnage et d’analyse présentées dans le devis doivent être 
élaborées en conformité avec les orientations du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs présentées dans la 
version la plus à jour des Lignes directrices sur l’échantil-
lonnage et l’analyse de la silice cristalline dans des maté-
riaux en vrac pour le secteur minier. Le devis doit être 
transmis à la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs au moins 45 jours avant le début de la campagne 
d’échantillonnage.

Dumont Nickel S.E.C. doit, dans un deuxième temps, 
débuter cette campagne d’échantillonnage pendant la pre-
mière année d’exploitation et présenter, au plus tard à la fin 
de la deuxième année d’exploitation, une mise à jour de la 
modélisation de la dispersion atmosphérique pour la silice 
cristalline prévue à la condition 1 démontrant que les cri-
tères horaire et annuel relatifs à la silice cristalline sont 

respectés ou, à défaut, identifiant des mesures d’atténua-
tion suffisantes pour diminuer les émissions et tendre vers 
l’atteinte de ces critères. Si de telles mesures doivent être 
mises en place, une mise à jour du programme de surveil-
lance et de suivi environnemental, prévu à la condition 4 
du décret numéro 526-2015 du 17 juin 2015, intégrant 
ces mesures supplémentaires doit aussi être présentée, 
au même moment, à la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs.

Advenant qu’un arrosage en continu du site minier 
soit requis pour réduire les émissions atmosphériques, 
Dumont Nickel S.E.C. devra faire la démonstration de  
l’efficacité et de l’applicabilité de cette méthode à la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs. Dans le 
cas où le résultat de la démonstration n’est pas à la satis-
faction de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, Dumont Nickel S.E.C. doit mettre en place d’autres 
mesures efficaces de réduction des émissions atmosphé-
riques pour son projet;

CONDITION 13 
BERMES DE SÉCURITÉ

Dumont Nickel S.E.C. doit fournir, pour approbation, 
à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs un rap-
port de conception des bermes de sécurité avant le dépôt 
de la demande visant l’obtention d’une autorisation en 
vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement pour la construction des bermes. Dumont Nickel 
S.E.C. devra ajuster la conception des bermes, le cas 
échéant, en fonction des recommandations du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, qui lui seront for-
mulées avant de déposer sa demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement. Ce rapport de conception 
devra inclure, sans s’y limiter, les éléments suivants :

— les critères de conception;

— la géométrie des ouvrages;

— les matériaux et leurs propriétés;

— la caractérisation de la fondation, incluant les résul-
tats des études géotechniques réalisées sur le site des 
ouvrages;

— l’analyse de la stabilité des ouvrages et des 
fondations;
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— l’hydrologie et la gestion des eaux :
– La délimitation du bassin versant touché par les deux 
bermes et les infrastructures de drainage nécessaires;
– La conception hydrotechnique des infrastructures de 
gestion des eaux (fossés, bassins, drains, etc.) néces-
saires à la mise en place des deux bermes;
– Les plans conceptuels montrant les deux bermes et 
tous les éléments des infrastructures de gestion des 
eaux;

CONDITION 14 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES

Dumont Nickel S.E.C. doit transmettre, pour approba-
tion, à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs la 
stratégie finale de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre de son projet lors du dépôt de la demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement pour l’exploitation de 
la mine. Dans cette stratégie, Dumont Nickel S.E.C. devra 
revoir la quantification des gaz à effet de serre de son 
projet et tenir compte de l’ensemble des sources d’émis-
sion, autant en phase de construction qu’en phase d’ex-
ploitation, incluant les pertes de superficies des milieux 
forestiers et des milieux humides. Dumont Nickel S.E.C. 
devra aussi respecter l’ordre de priorisation des actions 
« éviter, réduire et séquestrer » relatives aux émissions 
de gaz à effet de serre. Une version révisée et mise à jour 
de cette stratégie devra être transmise à la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs tous les cinq ans suivant 
le début de l’exploitation de la mine;

CONDITION 15 
CLIMAT SONORE

Dumont Nickel S.E.C. doit transmettre, pour approba-
tion, à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de Faune et des Parcs son 
programme de surveillance sonore final lors de la pre-
mière demande visant l’obtention d’une autorisation en 
vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement. De plus, Dumont Nickel S.E.C. doit mettre 
en place son programme de surveillance sonore selon les 
critères de la Note d’instructions 98-01 sur le Traitement 
des plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises qui 
le génèrent de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs dès le démarrage de la première activité liée à la 
préparation du terrain ou à la construction de son site, et 
ce, pour l’ensemble des récepteurs sensibles, nonobstant 
la nature des activités à proximité des récepteurs;

CONDITION 16 
INTÉGRITÉ DES OUVRAGES ROUTIERS

Dumont Nickel S.E.C. doit transmettre à la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les Changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, lors du dépôt de la 
première demande visant l’obtention d’une autorisation 
en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’Envi-
ronnement pour la construction du site minier, un rapport 
technique complet qui montre les impacts anticipés du 
projet et du rabattement du niveau de l’eau souterraine sur 
les ouvrages du ministère des Transports et de la Mobilité 
durable. Ce rapport, qui pourrait entraîner la nécessité de 
réaliser des études hydrogéologiques et géotechniques 
complètes et additionnelles, doit présenter, sans s’y limi-
ter, les aspects suivants :

— une analyse détaillée des rabattements prévus dans 
le roc et les sols sous-jacents pour l’ensemble du projet;

— une analyse détaillée de la stabilité géotechnique de 
la berme de protection ainsi que les tassements anticipés et 
leur étendue par rapport aux infrastructures du ministère 
des Transports et de la Mobilité durable;

— une carte de l’étendue du rabattement projeté ainsi 
que les valeurs de rabattement anticipées;

— l’identification des ouvrages routiers du ministère 
des Transports et de la Mobilité durable potentiellement 
atteints par le rabattement;

— les tassements anticipés au droit des ouvrages 
routiers;

— le plan de suivi des niveaux de l’eau souterraine;

— les mesures qui seraient mises en œuvre si des dom-
mages étaient constatés aux ouvrages routiers. ».

88786
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Gouvernement du Québec

Décret 1226-2026, 15 juillet 2026
CONCERNANT l’autorisation d’un changement  
significatif à la portée du projet Système d’information 
des finances, de l’approvisionnement et des ressources 
humaines

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a autorisé le 
ministère de la Santé et des Services sociaux à réaliser 
la phase d’exécution du projet Système d’information 
des finances, de l’approvisionnement et des ressources 
humaines en mai 2022;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1575 de la  
Loi sur la gouvernance du système de santé et de ser-
vices sociaux (chapitre G-1.021), à l’égard des fonctions 
qui étaient celles du ministre de la Santé et qui, en vertu 
de cette loi, deviennent celles de Santé Québec, Santé 
Québec est substituée au ministre de la Santé, en acquiert 
les droits et en assume les obligations;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 20 des Règles relatives à la gestion des projets 
en ressources informationnelles, annexées au décret 
numéro 1159-2022 du 22 juin 2022, l’autorisation obtenue 
en vertu de l’un des paragraphes 1° ou 2° du premier alinéa 
de l’article 29 des Règles relatives à la planification et à la 
gestion des ressources informationnelles (C.T. 219062 du 
26 mars 2018), accordée avant le 13 juillet 2022 pour un 
projet en cours, est réputée être une autorisation accor-
dée, selon le cas, conformément à l’un des paragraphes 1°  
ou 2° du premier alinéa de l’article 7 de ces règles;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 15 des Règles relatives à la gestion des projets en 
ressources informationnelles, tout changement significatif 
à la portée d’un projet qualifié, à compter du début de sa 
phase d’exécution, doit être autorisé par l’autorité qui a 
accordé l’autorisation prévue au paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 7 de ces règles, un tel projet devient par 
conséquent un nouveau projet en remplacement du projet 
initial et il commence son cycle à l’étape ou à la phase 
déterminée par l’autorité chargée de l’autorisation précisée 
à l’annexe 1 de ces règles en fonction des coûts totaux de 
ce nouveau projet;

ATTENDU QUE le projet Système d’informa-
tion des finances, de l’approvisionnement et des res-
sources humaines est composé du volet Finances et 
Approvisionnements et du volet Ressources Humaines;

ATTENDU QU’il est proposé de modifier ce projet afin 
de retirer le volet Ressources Humaines;

ATTENDU QUE cette modification constitue un 
changement significatif à la portée du projet Système 
d’information des finances, de l’approvisionnement 
et des ressources humaines au sens de l’article 15 des 
Règles relatives à la gestion des projets en ressources 
informationnelles;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser ce changement 
significatif à la portée de ce projet, lequel projet devient, 
par conséquent, le nouveau projet Système d’information 
en finances et approvisionnements;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 10 de ces règles, l’autorisation porte sur les prin-
cipaux paramètres du projet qualifié, soit sur la portée, 
le coût et l’échéancier, tels qu’indiqués dans le dossier 
produit en soutien à la demande d’autorisation et l’auto-
rité chargée de l’autorisation peut, entre autres, exiger 
d’un organisme public qu’il se conforme à un ou à plu-
sieurs des documents produits en soutien à la demande 
d’autorisation;

ATTENDU QU’un comité de vigie sera instauré pour 
assurer la surveillance des travaux du nouveau projet 
Système d’information en finances et approvisionnements;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Santé Québec 
à poursuivre la réalisation de la phase d’exécution du  
nouveau projet Système d’information en finances et 
approvisionnements pour un coût total de 329 400 000 $, 
et qu’elle se termine au plus tard le 31 mars 2032;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE soit autorisé le changement significatif à la portée 
du projet Système d’information des finances, de l’appro-
visionnement et des ressources humaines par le retrait du 
volet Ressources Humaines;

QUE Santé Québec soit autorisée à poursuivre la réali-
sation de la phase d’exécution du nouveau projet Système 
d’information en finances et approvisionnements pour un 
coût total 329 400 000 $, et qu’elle se termine au plus tard 
le 31 mars 2032;

QUE le présent décret remplace l’autorisation passée 
accordée pour la réalisation de la phase d’exécution pour 
le projet Système d’information des finances, de l’appro-
visionnement et des ressources humaines.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88787

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté 0041-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 juillet 2026

CONCERNANT un élargissement du territoire d’appli-
cation du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres mis en œuvre relativement aux immi-
nences d’inondations causées par la formation de glace 
survenues du 1er décembre 2025 au 30 avril 2026, dans 
des municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU l’arrêté numéro AM 0030-2026 du 8 juin 2026 
par lequel le ministre de la Sécurité intérieure a mis 
en œuvre le Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres afin d’aider les municipalités qui ont dû 
engager des dépenses additionnelles pour des travaux 
de bris de couvert de glace ou d’embâcles sur des cours 
d’eau en raison d’imminences d’inondations survenues  
du 1er décembre 2025 au 30 avril 2026;

VU l’annexe jointe à cet arrêté du 8 juin 2026 qui 
énumère les municipalités pouvant bénéficier de ce 
programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant à 
favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) qui 
permet au ministre responsable de l’application d’un pro-
gramme d’élargir le territoire d’application et de prolonger 
la période visée;

CONSIDÉRANT que la Ville de Rimouski, dont 
le territoire n’a pas été désigné à l’arrêté précité, a dû 
engager des dépenses additionnelles pour des travaux 
de bris de couvert de glace ou d’embâcles sur un cours 
d’eau en raison d’imminences d’inondations survenues du 
1er décembre 2025 au 30 avril 2026;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à cette 
ville, si elle est admissible, de bénéficier du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres mis en œuvre par l’arrêté numéro AM 0030-
2026 du 8 juin 2026 relativement aux imminences 
d’inondations causées par la formation de glace surve-
nues du 1er décembre 2025 au 30 avril 2026, dans des 

municipalités du Québec, est élargi afin de comprendre 
la ville de Rimouski, située dans la région administrative 
du Bas-Saint-Laurent.

Signé à Québec, le 20 juillet 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88792

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté no 2026-1003 de la ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques,  
de la Faune et des Parcs en date du 23 juillet 2026

CONCERNANT l’interdiction de transport de certains 
animaux afin de limiter la propagation de la rage du 
raton laveur au Québec et de leur possession à des fins 
de réhabilitation

LA MINISTRE DE L’ENVIRON NEMENT, 
DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS,

VU le premier alinéa de l’article 164.2 de la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre 
C-61.1) qui prévoit que, lorsqu’il existe une menace réelle 
ou appréhendée que soit causé un préjudice sérieux ou 
irréversible à la faune ou à son habitat ou à la santé ou à la 
sécurité des personnes, la ministre peut, par arrêté, pour 
une période d’au plus 60 jours et dans la zone où cela est 
nécessaire pour éviter, limiter ou réparer ce préjudice, 
interdire ou autoriser aux conditions qu’elle détermine une 
activité de chasse ou de piégeage ainsi que la possession, 
le transport, l’enregistrement et la disposition d’un animal, 
d’un poisson, d’un invertébré ou d’un sous-produit de la 
faune;

VU le troisième alinéa de l’article 164.2 de cette loi qui 
prévoit qu’un tel arrêté n’est pas soumis à l’obligation de 
publication prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1);

VU la récente réintroduction de la rage du raton laveur 
au Québec et l’augmentation importante du nombre de 
cas d’animaux infectés par ce virus répertoriés dans les 
régions administratives de l’Estrie et de la Montérégie;

VU l’enjeu de santé publique que représente la pro-
pagation de la rage du raton laveur en tant que maladie 
mortelle qui peut infecter tous les mammifères, y compris 
l’humain, et pour laquelle il n’existe aucun traitement une 
fois les symptômes apparus;

VU que cette maladie peut être propagée sur le ter-
ritoire par le déplacement d’un animal infecté, particu-
lièrement en période d’incubation asymptomatique, ce 
qui peut mener au développement de nouveaux foyers 
épidémiques;

VU que la réhabilitation d’un animal infecté implique 
notamment des contacts rapprochés avec des humains et 
avec d’autres animaux ainsi que la remise en liberté de 
l’animal, ce qui peut aussi mener au développement de 
nouveaux foyers épidémiques;

VU que les mesures pour limiter la propagation de la 
rage du raton laveur peuvent impliquer le déplacement de 
certains animaux, notamment sur le territoire à risque;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 4 juin 2025, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 18 juin 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 28 juillet 2025, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 6 août 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs en date du 18 septembre 2025, par lequel 
la ministre interdit le transport de certains animaux 
dans certaines municipalités pour 60 jours à compter du  
6 octobre 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs en date du 20 novembre 2025, par lequel 
la ministre interdit le transport de certains animaux 
dans certaines municipalités pour 60 jours à compter du  
6 décembre 2025;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 9 janvier 2026, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 5 février 2026;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 16 mars 2026, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités, ainsi que leur possession à des fins de  
réhabilitation, pour 60 jours à compter du 7 avril 2026;

VU l’arrêté de la ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs en date du 20 mai 2026, par lequel la ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités, ainsi que leur possession à des fins de  
réhabilitation, pour 60 jours à compter du 7 juin 2026;

CONSIDÉRANT QU’il y a encore lieu d’interdire le 
transport de certains animaux dans les régions adminis-
tratives concernées afin d’éviter que soit causé un préju-
dice sérieux ou irréversible à la santé ou à la sécurité des 
personnes;
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CONSIDÉRANT QU’il y a encore lieu d’interdire la 
possession de certains animaux afin de les réhabiliter 
lorsqu’ils ont été transportés sur les territoires à risque afin 
d’éviter que soit causé un préjudice sérieux ou irréversible 
à la santé ou à la sécurité des personnes;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est interdit le transport, lorsqu’ils sont vivants, de 
coyotes (Canis latrans) et de ses hybrides, de renards 
gris (Urocyon cinereoargenteus), de renards roux (Vulpes 
vulpes), de moufettes rayées (Mephitis mephitis) et de 
ratons laveurs (Procyon lotor) sur le territoire de l’une 
des municipalités suivantes :

— dans la région administrative du Centre-du-Québec : 
Baie-du-Febvre, Drummondville, Durham-Sud, L’Avenir, 
La Visitation-de-Yamaska, Lefebvre, Paroisse de Notre-
Dame-du-Bon-Conseil, Village de Notre-Dame-du-Bon-
Conseil, Pierreville, Saint-Bonaventure, Saint-Cyrille-de-
Wendover, Saint-Edmond-de-Grantham, Saint-Elphège, 
Saint-Eugène, Saint-François-du-Lac, Saint-Germain-
de-Grantham, Saint-Guillaume, Saint-Lucien, Saint-
Majorique-de-Grantham, Saint-Pie-de-Guire, Saint-
Zéphirin-de-Courval, Sainte-Brigitte-des-Saults, Paroisse 
de Sainte-Perpétue et Wickham;

— dans la région administrative de l’Estrie : 
Abercorn, Ange-Gardien, Ascot Corner, Austin, 
Ayer’s Cliff, Barnston-Ouest, Canton de Bedford, Ville 
de Bedford, Bolton-Est, Bolton-Ouest, Bonsecours, 
Brigham, Brome, Bromont, Coaticook, Compton, 
Cookshire-Eaton, Cowansville, Dixville, Dunham, 
East Angus, East Farnham, East Hereford, Eastman, 
Farnham, Frelighsburg, Granby, Canton de Hatley, 
Hatley, Kingsbury, Lac-Brome, Lawrenceville, Magog, 
Maricourt, Martinville, Melbourne, Newport, North 
Hatley, Notre-Dame-de-Stanbridge, Ogden, Orford, 
Pike River, Potton, Racine, Richmond, Roxton Pond, 
Saint-Alphonse-de-Granby, Saint-Armand, Saint-
Benoît-du-Lac, Saint-Denis-de-Brompton, Saint-
Étienne-de-Bolton, Saint-François-Xavier-de-Brompton, 
Saint-Herménégilde, Saint-Ignace-de-Stanbridge, Saint-
Isidore-de-Clifton, Saint-Joachim-de-Shefford, Saint-
Malo, Saint-Paul-d’Abbotsford, Saint-Venant-de-Paquette, 
Sainte-Anne-de-la-Rochelle, Sainte-Brigide-d’Iberville, 
Sainte-Catherine-de-Hatley, Sainte-Cécile-de-Milton, 
Sainte-Edwidge-de-Clifton, Sainte-Sabine, Shefford, 
Sherbrooke, Stanbridge East, Stanbridge Station, Canton 
de Stanstead, Ville de Stanstead, Stanstead-Est, Stoke, 
Stukely-Sud, Sutton, Ulverton, Val-Joli, Canton de 
Valcourt, Ville de Valcourt, Warden, Waterloo, Waterville, 
Westbury et Windsor;

— dans la région administrative de la Montérégie : 
Acton Vale, Beauharnois, Beloeil, Béthanie, Boucherville, 
Brossard, Calixa-Lavallée, Candiac, Carignan, Chambly, 
Châteauguay, Contrecœur, Delson, Dundee, Elgin, 
Franklin, Godmanchester, Havelock, Canton d’Hemming-
ford, Ville d’Hemmingford, Henryville, Hinchinbrooke, 
Howick, Huntingdon, Lacolle, La Prairie, La Présen- 
tation, Léry, Longueuil, Marieville, Massueville, 
McMasterville, Mercier, Mont-Saint-Grégoire, Mont-
Saint-Hilaire, Napierville, Noyan, Ormstown, Otterburn 
Park, Richelieu, Rougemont, Roxton, Roxton Falls, 
Saint-Aimé, Saint-Alexandre, Saint-Amable, Saint-
Anicet, Saint-Antoine-sur-Richelieu, Saint-Barnabé-
Sud, Saint-Basile-le-Grand, Saint-Bernard-de-Lacolle, 
Saint-Bernard-de-Michaudville, Saint-Blaise-sur-
Richelieu, Saint-Bruno-de-Montarville, Saint-Césaire, 
Saint-Charles-sur-Richelieu, Saint-Chrysostome, 
Saint-Constant, Saint-Cyprien-de-Napierville, Saint-
Damase, Saint-David, Saint-Denis-sur-Richelieu, 
Saint-Dominique, Saint-Édouard, Saint-Étienne- 
de-Beauharnois, Saint-Georges-de-Clarenceville, 
Saint-Gérard-Majella, Saint-Hugues, Saint-Hyacinthe,  
Saint-Isidore, Saint-Jacques-le-Mineur, Saint-Jean-
Baptiste, Saint-Jean-sur-Richelieu, Saint-Joseph-de-Sorel, 
Saint-Jude, Saint-Lambert, Saint-Liboire, Saint-Louis, 
Paroisse de Saint-Louis-de-Gonzague, Saint-Marcel-
de-Richelieu, Saint-Marc-sur-Richelieu, Saint-Mathias-
sur-Richelieu, Saint-Mathieu, Saint-Mathieu-de-Beloeil, 
Saint-Michel, Saint-Nazaire-d’Acton, Saint-Ours, Saint-
Patrice-de-Sherrington, Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix, 
Saint-Philippe, Saint-Pie, Saint-Rémi, Saint-Robert, 
Saint-Sébastien, Saint-Stanislas-de-Kostka, Saint-Simon, 
Saint-Théodore-d’Acton, Saint-Urbain-Premier, Saint-
Valentin, Saint-Valérien-de-Milton, Sainte-Angèle-de-
Monnoir, Sainte-Anne-de-Sabrevois, Sainte-Anne-de-
Sorel, Sainte-Barbe, Sainte-Catherine, Sainte-Christine, 
Sainte-Clotilde, Sainte-Hélène-de-Bagot, Sainte-Julie, 
Sainte-Madeleine, Sainte-Marie-Madeleine, Sainte-
Martine, Sainte-Victoire-de-Sorel, Sorel-Tracy, Très-
Saint-Sacrement, Upton, Varennes, Venise-en-Québec, 
Verchères et Yamaska.

Est interdite la possession de ces animaux vivants afin 
de les réhabiliter lorsqu’ils ont été transportés en contra-
vention du présent arrêté ou des arrêtés de la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs en date du 16 mars 
2026 et du 20 mai 2026, par lesquels la ministre interdit 
notamment le transport de certains animaux dans cer-
taines municipalités pour 60 jours à compter, respective-
ment, du 7 avril 2026 et du 7 juin 2026.
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Sont exclus du présent arrêté les animaux dont la  
vaccination contre la rage est à jour et qui sont gardés 
en captivité permanente par un titulaire de permis pro-
fessionnel de garde d’animaux visé au paragraphe 3° de 
l’article 2 du Règlement sur les permis de garde d’animaux 
en captivité (chapitre C-61.1, r. 20.1.1).

Sont exclus du présent arrêté les animaux transportés 
par toute personne agissant à la demande de la ministre 
afin de limiter la propagation de la rage du raton laveur.

Le présent arrêté entre en vigueur le 7 août 2026 et 
cesse d’avoir effet après 60 jours.

Québec, le 23 juillet 2026

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DERY

88794

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 août 2026, 158e année, no 31	 5102

© Éditeur officiel du Québec, 2026

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0043-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 juillet 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme géné-
ral d’assistance financière lors de sinistres relativement 
à l’érosion côtière et/ou des mouvements superficiels 
dans le roc touchant l’installation septique du bâtiment 
sis au 179, route 132, dans le canton de Cloridorme

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 
29 mars 2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 
8 avril 2026, destiné notamment à assister ou à aider 
financièrement, s’ils sont admissibles, les particuliers et 
les entreprises qui ont subi des dommages ainsi que les 
municipalités qui ont déployé des mesures préventives 
temporaires ou des mesures d’intervention et de réta-
blissement, ou qui ont subi des dommages à leurs biens 
essentiels, en raison d’un sinistre qui est survenu ou qui 
est imminent, ou d’un danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 3 juillet 2026, des experts 
en géotechnique ont conclu que l’installation septique 
du bâtiment sis au 179, route 132, dans le canton de 
Cloridorme, est touchée par l’érosion côtière et/ou des 
mouvements superficiels dans le roc;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé que 
l’installation septique soit réparée;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre qui est survenu;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre au Canton 
de Cloridorme et au sinistré, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire du canton de Cloridorme, 
situé dans la région administrative de la Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine, étant donné les conclusions des experts 
en géotechnique du 3 juillet 2026, confirmant que l’instal-
lation septique du bâtiment sis au 179, route 132, dans le 
canton de Cloridorme, est touchée par l’érosion côtière  
et/ou des mouvements superficiels dans le roc, et recom-
mandant la réparation de cette installation septique.

Signé à Québec, le 20 juillet 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88791

♦ ♦ ♦

https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/repertoire-municipalites?field=region&region=11
https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/repertoire-municipalites?field=region&region=11
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A.M., 2026
Arrêté 0042-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 20 juillet 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement à l’imminence de mouvement de sol menaçant 
un des bâtiments sis au 134, chemin Lépine, dans la 
municipalité de Val-des-Bois

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 
29 mars 2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 
8 avril 2026, destiné notamment à assister ou à aider 
financièrement, s’ils sont admissibles, les particuliers et 
les entreprises qui ont subi des dommages ainsi que les 
municipalités qui ont déployé des mesures préventives 
temporaires ou des mesures d’intervention et de réta-
blissement, ou qui ont subi des dommages à leurs biens 
essentiels, en raison d’un sinistre qui est survenu ou qui 
est imminent, ou d’un danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 18 juin 2026, des experts 
en géotechnique ont conclu qu’un des bâtiments sis au  
134, chemin Lépine, dans la municipalité de Val-des-Bois, 
est menacé par un danger imminent de mouvement de sol;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont le déplacement du bâtiment à une 
distance sécuritaire;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la 
Municipalité de Val-des-Bois et au sinistré, s’ils sont 
admissibles, de bénéficier du Programme général d’assis-
tance financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire de la municipalité de Val-des-
Bois, située dans la région administrative de l’Outaouais, 
étant donné les conclusions des experts en géotechnique 
du 18 juin 2026, confirmant qu’un des bâtiments sis au 
134, chemin Lépine, dans la municipalité de Val-des-Bois, 
est menacé par un danger imminent de mouvement de 
sol et recommandant le déplacement du bâtiment à une 
distance sécuritaire.

Signé à Québec, le 20 juillet 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88790

♦ ♦ ♦


